
C.P.S. Nouvelle série N°63 (N°145) – 1,50 € 7 DÉCEMBRE 2016 

 

Volkswagen : un plan de 30 000 suppressions de poste 
préparé et annoncé conjointement par la direction de l’entreprise et les dirigeants syndicaux 

Un des plus brutaux, des plus massifs plans de licencie-

ments vient d’être annoncé à Volkswagen. Il concerne 

30 000 postes de travail, dont 23 000 en Allemagne. Il est 

précisé que ce n’est que le premier plan, et qu’il en annonce 

d’autres. Il est présenté comme la conséquence du « diesel-

gate », le scandale des moteurs truqués, scandale qui n’est 

lui-même apparu que comme résultat de la lutte féroce à 

l’échelle internationale entre les différents trusts automo-

biles, et derrière eux les gouvernements des différentes 

puissances impérialistes, en l’occurrence entre les firmes 

automobiles US et le groupe Volkswagen.  

En réalité, ce qui a conduit à ce plan massif remonte bien 

plus loin comme le révèle le journal Le Monde : « la crise 
[du dieselgate] a servi de prétexte pour entamer une im-

mense restructuration chez VW qui, derrière ses résultats 
étincelants depuis plusieurs années, accuse une très faible 

rentabilité sur sa marque principale : Volkswagen ». 

Les Echos précisent : « Le but est de réaliser 3,7 milliards 
d’euros d’économies par an d’ici 2020. La productivité doit 

augmenter de 25 %. Il n’y aura pas de licenciement sec, 

mais des départs en retraite anticipée. » 

Selon la rhétorique du journal patronal, le licenciement de 

milliers de travailleurs en contrats à durée déterminée ne 

doit pas être considéré comme des licenciements « secs » ! 

Mais il y a évidemment un rapport direct entre la volonté de 

licencier sous une forme ouverte ou déguisée des milliers de 

travailleurs et celle d’augmenter la productivité - et donc le 

taux d’exploitation des ouvriers qui auront la chance de 

conserver pour un temps leur emploi. 

Cela se passe en Allemagne, pourtant présenté comme un 

îlot de prospérité dans le marasme généralisé de l’économie 

capitaliste, en particulier en Europe. Et il est vrai que de 

tous les pays capitalistes avancés, l’économie capitaliste 

allemande a été la moins violemment frappée par la crise, 

même si tout laisse entendre qu’elle va l’être à son tour. Il 

est caractéristique que les difficultés de Volkswagen pro-

viennent du tassement de ses exportations vers la Chine où 

justement les nuages s’amoncellent. Mais si l’Allemagne a 

pu sembler échapper au marasme général, c’est certes pour 

des raisons historiques (l’histoire d’un capitalisme indus-

triel fondé sur des secteurs à forte valeur ajoutée, à l’opposé 

du « capitalisme de rentiers »… (suite page 2) 
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Lõapprofondissement de la crise du capitalisme conduit 

la bourgeoisie et ses gouvernements à amplifier partout 

les attaques contre le prolétariat et la jeunesse 

Allemagne, États-Unis, France : 
plans de licenciements massifs, expulsion massive des travailleurs immigrés et des réfugiés, marche à lõÉtat policier 

 ǒ Il faut militer et intervenir pour la rupture des directions des organisations 

    du mouvement ouvrier avec les gouvernements bourgeois, 

    pour leur imposer le front unique pour briser lôoffensive anti-ouvrière. 

 ǒ Il faut tracer la voie du combat pour le gouvernement ouvrier 

    expropriant le capital, pour les États Unis socialistes dôEurope. 

 ǒ Il faut combattre pour la construction du Parti ouvrier r®volutionnaire, 

    de lôInternationale ouvrière révolutionnaire. 
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qu’a toujours été le capitalisme français), mais aussi et sur-

tout parce que le prolétariat allemand a subi depuis le gou-

vernement Schroeder et les lois Hartz une offensive d’une 

violence sans équivalent en France, même si le prolétariat y 

a aussi subi des attaques d’envergure. Il est important de le 

noter, car à l’inverse de ceux qui, au sommet des appareils 

syndicaux veulent attacher le sort de la classe ouvrière à la 

« croissance » de l’économie capitaliste, il faut rappeler que 

la bourgeoisie n’a qu’une façon d’obtenir une telle « crois-

sance », produit du gain de parts du marché, à savoir : en 

surexploitant la force de travail, c’est-à-dire par la paupéri-

sation du prolétariat. 

Le secret du « succès » de l’économie capitaliste allemande 

tient aussi et largement à la pleine collaboration de 

l’appareil syndical de la DGB. Collaboration voire co-

rédaction des lois Hartz sous Schroeder, multiplication des 

accords de diminution de salaire et de temps partiel imposé 

à partir de 2008, jamais cette collaboration n’a manqué à la 

bourgeoisie allemande et à ses gouvernements, au point 

qu’elle est vantée comme exemplaire par tous les gouver-

nements des puissances impérialistes. Cette fois encore, la 

collaboration de l’IG Metall n’a pas manqué. Le plan a été 

élaboré conjointement avec les bureaucrates syndicaux dans 

le cadre de la « cogestion » à l’Allemande ; et sa promotion, 

au nom des « mutations technologiques nécessaires », a été 

assurée conjointement par la direction et l’appareil syndical 

installés côte à côte à la même tribune. L’appareil de la 

social-démocratie allemande, qui du reste, via sa position 

dans le Lander est coactionnaire de Volkswagen, n’est pas 

en reste. Tout est donc en place pour tenter de paralyser le 

prolétariat allemand. La suite dira si le plan passera sans 

encombre ou si le prolétariat aura les ressources de faire 

sauter le verrou ainsi constitué.  

Mais une chose est sûre : pour le prolétariat allemand 

comme pour les autres, la question centrale est bien 

d’imposer la rupture des directions syndicales avec le pa-

tronat et le gouvernement, comme au plan politique, la rup-

ture du SPD de la coalition avec Merkel. 

La réalité de la crise mondiale de surproduction s’impose aux bourgeoisies de tous les pays 

Les difficultés de Volkswagen ne sont pas que les difficul-

tés de Volkswagen. Ne serait-ce que parce que les exporta-

tions du groupe Volkswagen représentent une partie consi-

dérable des exportations totales de l’Allemagne - près de 

18 % des exportations industrielles en 2015 -, elles manifes-

tent le fait que l’Allemagne ne saurait s’abstraire de la crise 

mondiale. C’est ce que concède Le Monde du 16 no-

vembre : « Coup de froid sur l’économie allemande. Après 

une croissance de l’activité de 0,7% au premier trimestre, 
puis de 0,4% au deuxième, le rythme a encore ralenti entre 

juillet et septembre. Sur cette période, le Produit intérieur 
brut (PIB) de la première économie n’a progressé que de 

0,2%... L’Allemagne a souffert de la faiblesse de son com-

merce extérieur : les exportations sont en recul et les im-
portations en très légère hausse. » 

La baisse des exportations allemandes doit être mise en 

relation non seulement avec la stagnation de la demande au 

sein de l’Union européenne, mais aussi avec la baisse an-

nuelle de plus de 10% des importations chinoises. Les 

Echos notaient déjà en février 2016 : « Pour la première 

fois depuis 1997, les exportations vers la Chine, qui consti-
tue le cinquième marché allemand, ont ainsi reculé. Sur les 

onze premiers mois de l’année dernière (derniers chiffres 
disponibles), elles ont reculé de plus de 4 %. » Le recul n’a 

pu depuis que s’amplifier.  

Mais ce n’est là qu’un aspect particulier de la situation 

mondiale. A l’inverse des crises cycliques qui ont caractéri-

sé jusque-là le capitalisme, avec une tendance générale 

depuis 40 ans à ce que les périodes de crise soient toujours 

plus profondes et durables, les périodes de « reprise » plus 

limitées et précaires, la nouveauté de la crise qui explose en 

2008, c’est qu’elle dessine une situation sans reprise, une « 

stagnation séculaire » que le FMI jamais en mal 

d’expressions nouvelles appelle le « new médiocre ». Dans 

son dernier rapport, celui-ci précise : « Après une crois-

sance médiocre du PIB à 3,1% en 2016, la reprise devrait 
légèrement s’accélérer à + 3,4% en 2017 ». Évidemment il 

ne faut tenir aucun compte de ce pronostic qui procède du 

postulat imposé : demain sera meilleur qu’aujourd’hui. Par 

contre, on peut prendre au sérieux l’affirmation selon la-

quelle « ce scénario pourrait dérailler sous l’effet de plu-
sieurs faits nouveaux »... Le FMI précise, d’après Le 

Monde : « la fragilité persistante de l’économie mondiale 
s’est d’ores et déjà confirmée en 2016. En particulier pour 

les économies avancées et, au premier plan, les États-Unis. 

La première économie mondiale a « perdu de son élan » : 
sur fond de faiblesse des investissements et de hausse du 

dollar, elle voit ses pronostics de croissance drastiquement 

revus à la baisse. » 

A sa manière, le FMI pointe le caractère historique de la 

faillite du capitalisme en faisant état, s’agissant de la Chine, 

de la dépendance du pays au crédit « qui augmente à un 

rythme dangereux ». Mais si c’est vrai pour la Chine, c’est 

également vrai pour la plupart des économies capitalistes. 

Et c’est pourquoi les appels à la « relance » butent sur un 

problème insurmontable. Car la relance - et nous parlons 

bien ici de la relance de l’économie capitaliste et non de 

l’amélioration des conditions d’existence des masses - est 

impossible sans une brutale accélération de l’endettement 

public, lequel se traduirait inévitablement par une augmen-

tation des taux d’intérêt sur les obligations souveraines, 

menaçant de faillite certains États et d’effondrement du 

cours des actuelles obligations d’État (celles-ci négociées à 

des taux d’intérêt plus faibles feraient l’objet de ventes 

massives, les capitaux cherchant à se placer de manière plus 

lucrative). 

Yellen et la Fed : un numéro d’équilibrisme sur un fil suspendu dans le vide 

C’est bien avec cette équation quasi insoluble que se débat 

Yellen, présidente de la FED, qui a annoncé une augmenta-

tion des taux directeurs « imminente ». Il est possible, mais 

non certain, que cette fois l’annonce soit suivie d’effets. Le 

maintien de taux très faibles, favorisant un développement 

énorme des placements spéculatifs, fait courir à l’économie 

le risque terrible d’une brutale explosion de bulles avec les 

effets dévastateurs possibles sur les banques en particulier. 
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Mais l’augmentation des taux directeurs fait courir des 

risques aussi redoutables. L’augmentation des taux d’intérêt 

aurait pour effet de faire refluer les capitaux vers les Etats-

Unis, de faire remonter le dollar au détriment de la « com-

pétitivité » de l’économie américaine, de provoquer la fuite 

des capitaux des pays dominés, de leur imposer par consé-

quent d’augmenter à leur tour leurs taux d’intérêt, de vider 

leurs caisses pour défendre leur monnaie, etc. 

Ainsi Yellen est-elle confrontée à la quadrature du cercle. 

Mais cette impasse n’est au bout du compte rien d’autre que 

l’impasse historique du mode de production capitaliste lui-

même. Elle illustre de manière criante l’urgence qu’il y a 

pour l’humanité d’en finir avec ce système failli, l’urgence 

de l’expropriation du capital, l’urgence du socialisme. 

Pourquoi Trump a t-il « gagné » les élections américaines ? 

La « victoire » de Trump aux élections américaines est 

inséparable de ce contexte. Il faut préciser les conditions de 

cette « victoire ».  

Il faut d’abord dire qu’au cours de ces élections, comme des 

précédentes, le prolétariat américain, les masses noires 

étaient d’emblée politiquement expulsées, le seul choix 

étant entre les deux partis de la bourgeoisie américaine : 

républicain et démocrate.  

Pour une partie d’entre eux, le prolétariat et la jeunesse ont 

été drainés lors des « primaires » démocrates vers la candi-

dature Sanders. Cette candidature, faussement taxée de « 

socialiste » (Sanders se gardant bien de se présenter lui-

même comme tel), a eu un réel écho de par sa reprise d’un 

certain nombre de revendications populaires (telle la gratui-

té des études, l’instauration d’un système de sécurité so-

ciale). Mais fondamentalement, elle visait à faire obstacle à 

l’aspiration à constituer un véritable parti ouvrier aux USA, 

un Labor Party, en rabattant ceux qui y aspiraient dans le 

giron du Parti démocrate, c’est-à-dire un des deux partis de 

la bourgeoisie américaine. La fonction de Sanders est 

d’ailleurs clairement apparue quand, à l’encontre de nombre 

de ses partisans, il a bruyamment appelé au soutien à Hilla-

ry Clinton. Le sommet de la vilenie fut toutefois atteint 

lorsque, à la suite de la « victoire » de Trump, il a déclaré : 

« Si Donald Trump entend vraiment mener des politiques 
visant à améliorer les vies des familles de travailleurs dans 

ce pays, moi ainsi que d’autres progressistes sommes prêts 

à travailler avec lui » ; mais « S’il entend mener des poli-

tiques racistes, sexistes, xénophobes et contre 

l’environnement, nous nous opposerons vigoureusement à 
lui ». En somme, tout est ouvert, et Trump est, selon San-

ders, à la croisée des chemins ! 

En outre, il faut rappeler que Trump a rassemblé deux mil-

lions de voix de moins que son adversaire Hillary Clinton. 

L’élection présidentielle américaine est une élection indi-

recte, via les « grands électeurs », favorisant outrageuse-

ment les petits États ruraux au détriment des grands États. 

Ce système ne tombe d’ailleurs pas du ciel. Il procède du 

souci des fondateurs de la constitution américaine d’ « évi-
ter les excès de la populace » ! 

La deuxième chose qu’il faut préciser, c’est qu’il n’y a eu 

aucun raz-de-marée pour Trump. Il a eu 1,2 million de voix 

de moins que n’en avait eu Romney le candidat républicain 

de 2012. 

L’explication est donc à chercher dans l’effondrement du 

vote Clinton par rapport au vote Obama de 2012 (moins 6 

millions de voix), et plus encore du vote Obama de 2008 

(moins 10 millions), qui avait exceptionnellement drainé 

une fraction importante du vote noir et hispanique. 

Cet effondrement tient certes au profil politique de la can-

didate Clinton, représentante ouverte de Wall Street, mais 

aussi au bilan qu’a pu tirer le prolétariat, particulièrement 

les masses noires et d’origine hispanique des huit années de 

règne Obama. Obama a fait expulser près de quatre millions 

de « clandestins » – essentiellement des travailleurs 

d’origine mexicaine. Sous sa présidence, un Noir se faisait 

tirer dessus par la police à balles réelles toutes les 28 

heures, provoquant la mobilisation de la population noire. 

De plus, pour tout le prolétariat, c’est au lieu du système de 

sécurité sociale plus ou moins promis par Obama, l’« Oba-
macare » qui est l’assurance santé imposée auprès des assu-

reurs privés. Ce sont dans l’industrie les délocalisations soit 

au Mexique soit au sud des Etats-Unis, avec des salaires 

deux fois moindres, l’interdiction de se syndiquer, c’est la 

liquidation du régime de retraites (cosigné par l’appareil 

syndicale de l’AFL-CIO). 

Il n’y a pas d’autres causes à la « victoire » de Trump. 

Wall Street soumettra Trump à ses exigences 

Trump n’était pas le candidat préféré de Wall Street qui, 

comme en témoigne la prise de position de la plupart des 

médias, lui préférait Hillary Clinton.  

En dehors des caractéristiques personnelles du personnage, 

de sa capacité à dire tout et le contraire de tout, de débiter 

des obscénités au lieu de se contenter de les faire avec dis-

crétion comme il convient dans le monde policé du capital 

financier, Trump a fait campagne sur le terrain du « protec-

tionnisme ». Il promettait d’abord de chasser onze millions 

de travailleurs sans-papier, mais aussi de sanctionner les 

capitalistes qui délocaliseraient, d’instaurer des barrières 

douanières pour préserver le marché intérieur, de suspendre 

les accords de libre-échange, etc. 

Certes, la tendance au protectionnisme est inscrite dans les 

développements de la crise. En ce sens, la « victoire » de 

Trump s’inscrit dans la continuité du Brexit en Grande-

Bretagne qui va dans le même sens. Dans une situation de 

saturation du marché mondial, où la compétition pour les 

marchés est particulièrement féroce, toutes les bourgeoisies 

rêvent d’avoir libre accès au marché extérieur tout en sou-

haitant se réserver l’exclusivité du marché intérieur. En ce 

sens, les tendances protectionnistes de Trump ne diffèrent 

guère des mêmes tendances telles que les manifestent les 

bourgeoisies d’Europe coalisées dans l’Union européenne 

lorsque cette dernière cherche à contrarier le déversement 

des énormes surplus de l’acier chinois sur le territoire euro-

péen. Elles ne diffèrent guère des mêmes tendances mani-

festées par l’administration Obama quand cette dernière, via 
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son appareil de justice, sanctionnait lourdement des banques 

européennes - BNP Paribas, Deutsche Bank -, utilisant sans 

vergogne la place dominante du dollar dans les échanges 

mondiaux, ou encore faisait opportunément éclater des 

scandales tels le « dieselgate » évoqué plus haut pour frei-

ner la concurrence sur son sol des entreprises concurrentes 

des entreprises US. 

Mais à cette étape, les mesures protectionnistes ne sont 

possibles que jusqu’à un certain point, et ne peuvent aller 

jusqu’à compromettre le libre accès des entreprises améri-

caines sur le marché mondial. Une véritable politique pro-

tectionniste aurait des effets catastrophiques, non seulement 

pour l’économie capitaliste en général, générant une formi-

dable récession par la diminution drastique des échanges 

mondiaux, mais d’abord pour la bourgeoisie américaine 

elle-même, à tout le moins pour la fraction dominante de 

cette bourgeoisie qui est profondément insérée dans le mar-

ché mondial. Et c’est pourquoi Wall Street, qui est le véri-

table maître, ne tardera pas à inviter Trump à mettre au 

rencart toute une série de ses propositions de campagne, 

lequel Trump ne résistera d’ailleurs guère ! De la même 

manière, la même bourgeoisie a commencé à faire valoir 

que tout ne devait pas être jeté dans l’« Obamacare », sauf 

à priver les compagnies d’assurance américaines des profits 

juteux que cela implique.  

Enfin, Yellen a clairement indiqué à Trump que la loi Dodd 

Frank, dite de régulation bancaire, ne pouvait être abrogée 

sans faire courir au système bancaire lui-même des risques 

insensés. Cette loi, qui d’ailleurs n’offre que des garanties 

très limitées contre le krach bancaire, implique néanmoins 

quelques obligations aux banques : fonds propres, limita-

tions quant à l’investissement dans les produits dérivés, etc. 

Et il est vrai qu’un certain nombre de banques 

d’investissement, hostiles à toute limitation aux opérations 

spéculatives, veulent se débarrasser de cette loi dont 

l’avenir est donc incertain. Mais il n’en demeure pas moins 

que, sur toutes les questions essentielles, Trump se soumet-

tra à toutes les injonctions du capital financier. 

Pour les masses, accélération des attaques 

Il s’en faut pourtant de beaucoup que l’accès de Trump à la 

Maison Blanche ne change rien. Pour la bourgeoisie améri-

caine, il n’y a strictement rien à redouter de Trump. Par 

contre pour le prolétariat, la jeunesse, la minorité noire, les 

immigrés, la « victoire » de Trump signifie une accélération 

brutale des attaques.  

Cela vaut d’abord pour les Noirs. Que Trump se soit entou-

ré de membres notoires du Ku Klux Klan est significatif. La 

chasse aux Noirs, déjà largement ouverte sous Obama, va 

donner sa pleine mesure, tout comme la ségrégation raciale 

à tous les niveaux. 

Trump ne va pas chasser onze millions d’immigrés. Il va en 

garder une partie dont le patronat américain a besoin 

comme main-d’œuvre surexploitée. Mais en donnant un 

vigoureux coup de fouet aux expulsions, il va faire vivre 

ceux qui resteront dans la terreur, permettant aux patrons de 

leur imposer plus encore qu’hier une surexploitation féroce. 

L’appareil policier va connaître un nouveau renforcement, 

Trump ayant fait nommer à sa tête un partisan ouvert de la 

torture. 

Les droits des femmes vont être bafoués, en particulier le 

droit à l’IVG. C’est sous la protection ouverte de l’État 

fédéral que vont désormais sévir les groupes ultra-violents « 

pro life » qui déjà organisaient des expéditions punitives 

contre les centres IVG et leurs personnels médicaux. 

La remise en cause du droit des ouvriers américains à se 

syndiquer – qui là aussi avait largement été généralisée sous 

Obama, les délocalisations et relocalisations se faisant dans 

de nouvelles usines où ce droit n’était pas reconnu – va 

s’amplifier. Et plus généralement, la réduction brutale de 

l’impôt sur les sociétés que Trump promet de ramener à 

15% va se traduire par la remise en cause des budgets al-

loués à l’Éducation, par la liquidation des éléments déjà très 

réduits de protection sociale dont pouvait disposer le prolé-

tariat américain. 

La jeunesse ne s’y est pas trompée qui est spontanément 

descendue dans la rue en criant « Not my president » au 

moment même où Obama recevait Trump à la Maison 

Blanche en assurant qu’il était désormais « le président de 

tous les Américains ». Sans doute ces mobilisations se sont 

faites dans une grande confusion politique. Mais elles indi-

quent ce qui sera nécessaire dans un avenir proche : que le 

prolétariat américain affronte le gouvernement Trump, qui 

promet d’être le plus réactionnaire depuis Reagan. 

Le prolétariat américain a besoin d’un parti ouvrier, d’un « Labor Party » 

La leçon des élections américaines, comme l’imminence 

d’une rafale de nouvelles attaques contre les masses indi-

quent ce dont a besoin de la manière la plus urgente la 

classe ouvrière américaine : à savoir d’un parti lui permet-

tant de s’organiser comme classe face aux deux partis de 

l’impérialisme américain, le Parti républicain et le Parti 

démocrate. Un regroupement révolutionnaire aux USA, 

sans cacher qu’il n’y a pas d’autre issue pour le prolétariat 

américain que la constitution d’un gouvernement ouvrier 

s’engageant sur la voie de l’expropriation du capital et du 

démantèlement de l’Etat bourgeois, s’engagerait totalement 

et sans préalable dans le combat pour la constitution d’un 

tel parti. Qu’un tel parti soit à l’ordre du jour, c’est ce que 

manifeste paradoxalement le succès considérable de la can-

didature de Sanders.  

Le choc entre cette aspiration et la politique de Sanders lui-

même est clairement apparu quand une grande majorité de 

travailleurs et jeunes qui l’avaient soutenu se sont dressés 

contre son appel à rejoindre la candidature Clinton. Et au-

jourd’hui, pour interdire le mouvement vers le Labor Party, 

on voit les dirigeants de la pseudo « aile gauche » du Parti 

démocrate tenter de faire croire que le salut viendrait d’un 

changement... à la tête du Parti démocrate. 

Combattre pour le Labor Party implique évidemment le 

combat dans les syndicats contre les dirigeants syndicaux 

qui ont soutenu la candidate Clinton, candidate de Wall 

Street. Non seulement ils ont mobilisé des dizaines de mil-

liers de militants dans ce but, mais encore ils ont dépensé la 

bagatelle de 400 millions de dollars pour faire sa cam-

pagne ! Ce sont les mêmes dirigeants syndicaux qui, durant 

les mandats d’Obama, ont tout mis en œuvre pour faire 
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avaler aux ouvriers américains, parfois malgré leur vote 

exprimé lors de consultations à ce sujet, les diminutions 

massives de salaire, la liquidation de leur régime de re-

traites, etc. Le combat pour le Labor Party implique donc le 

combat en direction des responsables de l’AFL-CIO pour 

que celle-ci rompe avec le Parti démocrate. 

Ce combat pour le Labor Party intègre et se combine avec 

celui pour un parti représentant les masses noires soumises 

à l’oppression raciale. Là aussi, l’aspiration à un tel parti se 

fait jour, par exemple à travers la constitution contre 

l’assassinat des Noirs par la police du mouvement « Black 

lives matter ». 

Tels sont les enjeux politiques fondamentaux auxquels est 

confrontée la classe ouvrière américaine. 

Valls et la « victoire » de Trump 

En France, tant le gouvernement que les partis bourgeois, le 

PS, le PCF, Mélenchon, etc., entendent utiliser à leur ma-

nière la victoire de Trump. 

On l’a peu souligné : mais le commentaire fait par Valls de 

cette victoire consiste... à avaliser totalement le programme 

de ce dernier... pour justifier d’ailleurs la politique de son 

gouvernement. 

« Que nous dit la démocratie américaine et chacun bien sûr 

a son analyse : le besoin de frontières, le besoin de réguler 
l’immigration, la nécessité bien sûr (...) de combattre le 

terrorisme et de nommer le totalitarisme islamiste », a dé-

claré Valls à l’Assemblée nationale. Peut-on mieux dire que 

Trump a raison de vouloir construire un mur tout au long de 

la frontière mexicaine, de chasser des millions d’immigrés, 

d’utiliser la torture au nom de la lutte contre le « djihadisme 

» ? Mais surtout, peut-on mieux justifier de faire du « 

Trump à la française », d’organiser la chasse aux immigrés 

et aux Roms, de donner aux flics le « droit de tuer » dans le 

cadre d’une réforme de leur « légitime défense », etc. ? 

Mais la victoire de Trump peut avoir plus d’un usage. Elle 

permet en France de relancer la politique du « front républi-

cain », ce qui selon toute vraisemblance, signifiera l’appel 

du PS, du PCF, des dirigeants syndicaux à soutenir le can-

didat LR au deuxième tour des présidentielles. Sur le terrain 

de la subordination à la bourgeoisie et à ses partis, aucune 

tâche ne saurait les rebuter... 

Le gouvernement Hollande-Valls-Baylet-Cosse, 
les manifestations de flics et le renforcement de l’état policier... 

En attendant les élections présidentielles, et jusqu’au der-

nier moment, le gouvernement Hollande-Valls-Baylet-

Cosse entend bien poursuivre son œuvre.  

A commencer par le renforcement de l’état policier : le 

numéro précédent de CPS y avait déjà insisté. Mais depuis 

sa publication, des événements qui n’ont rien d’anodin se 

sont produits : les manifestations de flics, cagoulés et ar-

més, ont eu lieu, tentant même de se diriger vers l’Élysée 

sous le regard quasiment bienveillant de leurs collègues 

CRS. Ces manifestations sont, à n’en pas douter, l’œuvre de 

forces politiques, et notamment du FN que ce soit avéré ou 

non, plus de 70 % des flics et des militaires votant FN. 

Suite à quoi, Cazeneuve a annoncé un renforcement des 

moyens, entendre des armes, et une réflexion sur la légitime 

défense, pourtant déjà élargie dans la dernière loi sécurité et 

surtout, c’est l’essentiel, un projet de loi redéfinissant les « 

droits » des policiers en termes de « légitime défense ». 

Comme l’indiquait le représentant du courant Front unique 

au Bureau national de la FSU : « On voit aujourd’hui des 
policiers hors la loi manifester pour exiger le renforcement 

de leur droit de réprimer sans être inquiétés et cela avec la 

bienveillance du gouvernement. Parmi leurs « revendica-
tions », l’octroi pour eux d’un droit à tuer en toute impuni-

té. S’ils en bénéficiaient déjà dans les faits, ils exigent que 
cette impunité soit désormais garantie par la loi. Le gou-

vernement si bienveillant à leur encontre s’est montré ou-

vert à une modification de la définition de légitime défense 
pour les policiers ».  

Les revendications fondamentales des policiers sont effecti-

vement de deux ordres : d’une part une subordination totale 

du pouvoir judiciaire au pouvoir policier, d’autre part faire 

inscrire dans la loi le même « droit de tuer » que celui de la 

gendarmerie, c’est-à-dire de l’armée. Les gendarmes, quelle 

que soit la réalité de la menace, sont autorisés à faire feu 

après simple sommation. Les gendarmes, qui ont un statut 

de militaires, disposent d’une plus grande marge de ma-

nœuvre. Les principes de proportionnalité et de simultanéité 

sont relégués au second plan. Ils peuvent ainsi faire feu 

lorsqu’ils sont agressés ou menacés par des individus ar-

més, pour « défendre » une zone qu’ils occupent (comme à 

Sirven), si des sommations répétées restent sans effet. 

L’alignement des conditions de légitime défense des poli-

ciers sur celles des gendarmes a d’abord été réclamé par le 

premier syndicat de gardiens de la paix Alliance, rejoint par 

d’autres syndicats, FO Police et CGT Police.  

Chaque jour, le gouvernement apporte une nouvelle pierre à 

l’édification de l’état policier. Ainsi a-t-il décidé la mise en 

place d’un méga fichier policier des 60 millions de Français 

avec toutes les données biométriques, empreintes digitales, 

photo numérisée, etc., si dangereux pour les libertés que 

même l’ancien ministre de Giscard, Malhuret a cru bon de 

s’en émouvoir ! Méga fichier décidé dans un cercle si res-

treint qu’Axelle Lemaire, secrétaire d’État au numérique... 

s’est indignée de ne pas en avoir été informée. Ce qui a 

finalement contraint Cazeneuve à soumettre le projet au 

Parlement (la procédure parlementaire est en cours). 

Enfin le gouvernement a, par la voie de Valls, annoncé son 

intention de prolonger à nouveau l’état d’urgence, faisant de 

fait de cet état un état permanent, avec cette conséquence 

que les élections prochaines se feront sous état d’urgence, 

donc avec le droit discrétionnaire donné au préfet 

d’interdire telle ou telle réunion, tel ou tel rassemblement à 

cette occasion ! 
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La mort d’Adama Traoré dans un commissariat : un scandale d’Etat 

Dans ce contexte, il faut attribuer une place particulière à 

l’ignoble homicide d’Adama Traoré, mort dans un commis-

sariat suite à un étouffement. Lorsque le député Pouriah 

Amishrahi a interpellé le gouvernement à ce sujet, Caze-

neuve lui a répondu de manière insultante en défense de « 
l’honneur » de la police « attachée aux valeurs républi-

caines », intervention couverte par les acclamations des 

députés LR et FN, accompagnées de celles d’une bonne 

partie des députés PS et PCF. 

La mort d’Adama Traoré tend d’ailleurs à devenir un véri-

table scandale d’État, scandale couvert du reste par toutes 

les forces politiques et les appareils syndicaux qui n’en 

disent mot (notons toutefois qu’Adama Traoré a eu droit à 

une parenthèse dans l’interminable bouillie sortie du Con-

seil national de la FSU !). La manifestation de 1 500 jeunes 

pour la plupart issus de l’immigration réclamant « Justice 

pour Adama » doit être saluée comme une véritable mani-

festation d’avant-garde. Valls et ses flics ne s’y sont pas 

trompés, gazant la manifestation de soutien à Adama devant 

la mairie de Beaumont, multipliant les provocations à 

l’égard de la population de la cité, et jetant en prison les 

frères d’Adama ! 

Il faut partout militer pour que les directions syndicales, les 

directions des organisations issues du mouvement ouvrier 

rompent le silence et se prononcent : 

¶ justice pour Adama Traoré, 

¶ châtiment des coupables, 

¶ libération immédiate des frères d’Adama ! 

Union nationale dans le soutien aux manifestations de flics 

Pour en revenir aux manifestations de flics, on ne peut faire 

silence sur le fait qu’elles ont obtenu le soutien unanime de 

toutes les forces politiques des partis bourgeois bien sûr, 

jusqu’au PCF et à la dite « extrême-gauche », une mention 

toute particulière devant sans doute être attribuée à Mélen-

chon qui reprochait au gouvernement d’avoir gâché ce « 

beau moment de l’histoire de notre République » qu’a été 

selon lui « l’osmose entre le peuple et sa police après les 

attentats de Charlie ». Les manifestants blessés très grave-

ment, énucléés, estropiés à vie, les lycées tabassés, etc. 

durant les manifestations qui ont pleinement bénéficié de 

l’ « osmose », apprécieront ! 

Le PCF n’est pas en reste : « Il faut écouter les policiers qui 

expriment colère et épuisement. D’abord, il faut embau-
cher, renforcer le nombre et la présence quotidienne de la 

police nationale dans tous les territoires et en particulier 
auprès de ceux qui souffrent le plus de la crise et de la dé-

linquance quotidienne. Les syndicats de policiers avancent 

des chiffres qu’il faut écouter et auxquels il faut répondre 
rapidement. » 

Et là où le PCF a parlé, nous parvient le fidèle écho de sa 

voix avec la déclaration de Lutte Ouvrière : « Les policiers 

du rang ne sont pas mieux traités que le personnel des hôpi-
taux ou de l’Éducation nationale, en particulier ceux qui 

travaillent dans les quartiers populaires. Ils subissent eux 

aussi des économies budgétaires, la course à la productivité 
et des pressions pour faire du chiffre coûte que coûte. » 

Les jeunes scandaient au printemps : « Tout le monde dé-

teste la police ». Au contraire, pour les « révolutionnaires » 

de Lutte Ouvrière, les flics sont des fonctionnaires comme 

les autres, assimilables aux enseignants ou aux hospitaliers : 

ceux qui en 1961 ont assassiné 300 travailleurs algériens les 

balançant dans la Seine, les assassins des 9 manifestants de 

Charonne en 1962, les assassins de l’ouvrier de Peugeot 

Pierre Beylot, tué par balles par les CRS le 11 juin 1968, 

ceux qui, il y a un an, assassinaient l’étudiant Rémi Fraisse, 

coupable d’avoir manifesté pacifiquement au barrage de 

Sivens, etc.  

Mais peut-être la palme du ridicule doit-elle être attribuée à 

Philippe Poutou, candidat putatif du NPA, qui n’a pas 

moins de mansuétude pour les flics que les autres, au point 

même de leur donner des conseils sur la façon de « lutter » : 

« (...) les policiers demandent aujourd’hui des moyens sup-

plémentaires : plus d’effectifs et plus d’armes, pour se pro-

téger et pour mieux réprimer... Mais ils ne semblent pas 
comprendre - ou ne le veulent pas - que plus de moyens 

pour réprimer est totalement inutile, et même contre-
productif. Car la violence de cette répression se retourne 

souvent contre eux et contribue à une escalade violente, 

voire meurtrière. L’intérêt des policiers, en tant 
qu’individus, devrait être de manifester pour plus 

d’éducateurs, plus d’enseignants, plus de services publics, 

contre les licenciements et le chômage, contre l’état 
d’urgence, pour plus de social et moins de pénal. » 

Voilà pour ceux qui parlent. D’autres comme le POI ou le 

POID restent muets comme des carpes face à l’événement : 

des manifestations de flics en arme, en uniforme se diri-

geant vers l’Élysée ou rassemblés devant l’Assemblée na-

tionale... regardons ailleurs et parlons plutôt d’autre chose ! 

Eh bien non ! Les flics ne sont pas des fonctionnaires 

comme les autres. Ils sont la quintessence de l’appareil 

d’état bourgeois, équipés, sélectionnés, « éduqués » au ma-

traquage des immigrés, de la classe ouvrière et de la jeu-

nesse dès que celle-ci se met en mouvement contre l’ordre 

bourgeois. Non ! Le prolétariat ne convaincra pas par des 

discours pieux les flics de cesser d’être des mercenaires au 

service de la bourgeoisie. L’appareil policier devra être 

brisé par la classe ouvrière qui devra elle-même, au cours 

du processus révolutionnaire s’armer, constituer ses milices. 

Que dans ce choc disloquant les forces de répression 

nombre de flics décident au bout du compte de déserter les 

rangs des forces de répression, c’est probable. Mais ce ne 

peut-être que le produit du combat du prolétariat, plus pré-

cisément du combat de ses milices ouvrières. Voilà la vérité 

qu’il faut inculquer dès maintenant aux éléments les plus 

avancés du prolétariat et de la jeunesse. 
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Le budget 2017 : sans coup férir ! 

Le budget de l’État constitue chaque année un concentré de 

la politique gouvernementale. Cette année ne fait pas excep-

tion. Et cette année encore, il est totalement au service du 

capital. Le prélèvement de l’impôt à la source va permettre 

de continuer de tailler largement dans les effectifs du minis-

tère des finances (1540 suppressions de poste). Cette nou-

velle contre-réforme va d’ailleurs bien au-delà : en intégrant 

la retenue à la source sur la déclaration des charges sociales 

que chaque patron adresse aux organismes de Sécurité so-

ciale, elle prépare le terrain à la fusion entre l’impôt sur le 

revenu et la CSG, c’est-à-dire à la fiscalisation de la Sécuri-

té sociale et à une remise en cause de la progressivité de 

l’impôt, ce qui ne peut que faciliter le travail à l’application 

du programme des partis bourgeois après les présidentielles.  

Les suppressions de poste sont partout, mis à part 

l’exception, à beaucoup d’égards fictive, de l’Éducation 

nationale, comme le montrent par exemple les fausses créa-

tions de poste dans l’Enseignement supérieur. Par contre, 

augmentent les budgets de la justice (création de places de 

prison !), de l’armée (Le Monde nous apprend que le cap 

des 2 000 bombes à 50 000 euros l’une ont été déversées sur 

la Syrie et l’Irak), de la police... 

Par ailleurs, plus que jamais pleuvent les cadeaux fiscaux 

pour les patrons : les exemptions d’impôt dans le cadre du 

CICE passent de 6 à 7 % de la masse salariale, jusqu’à 2,5 

fois le SMIC. L’impôt sur les sociétés passe de 33 à 28 % 

pour les entreprises.  

Le budget de l’État est passé sans la moindre difficulté à 

l’Assemblée nationale. Le nombre de « frondeurs » 

s’abstenant sur le budget s’est réduit à une dizaine de 

membres. Les quelques « amendements » proposés par les 

députés PS consistaient souvent à proposer… plus de ca-

deaux encore pour les patrons. Ainsi se terminera dans 

quelques mois la carrière de la majorité PS-PCF à 

l’Assemblée nationale. 

Les militants regroupés autour de Combattre pour le Socia-

lisme n’ont jamais véhiculé l’illusion que cette majorité PS-

PCF pourrait se dresser contre le gouvernement d’elle-

même, sans y être contrainte par le mouvement des masses. 

Mais les appareils syndicaux - dont certains à la direction de 

la CGT et soutenus par les pseudo « gauchistes » 

n’hésitaient pas, en guise de diversion et à des fins de divi-

sion, à organiser les expéditions punitives contre les locaux 

du PS - ont soigneusement protégé l’Assemblée nationale et 

la majorité PS-PCF de la mobilisation des masses. On l’a 

bien vu sur la loi travail jusqu’au 14 juin inclus. S’agissant 

du budget, les appareils syndicaux n’ont pas même fait 

semblant de s’y opposer.  

Ainsi la victoire électorale remportée en 2012 contre les 

partis bourgeois n’a pu être transformée en victoire poli-

tique sur le terrain de la lutte des classes, les travailleurs 

n’ayant jamais été réellement en mesure de submerger le 

dispositif des appareils syndicaux en protection du gouver-

nement. 

Loi de financement de la Sécurité sociale : une dernière opportunité sabotée 

Une dernière opportunité pour les travailleurs existait sans 

doute avec la loi de Financement de la Sécurité sociale.  

Cette dernière prévoit des coupes ravageuses dans le budget 

de la Santé, en particulier de l’Hôpital public. Elle est dans 

la continuité de la loi Touraine, qui prévoit, en particulier, 

des économies de l’ordre de 1,5 milliard sur le dos de 

l’Hôpital public, notamment par le biais de la constitution 

des Groupements hospitaliers de territoires, machines à 

opérer des restructurations massives, des suppressions de 

services, etc. (voir éditorial de CPS n°62). De l’autre côté, 

les exonérations patronales, c’est-à-dire en termes de salaire 

différé, vont dépasser 40 milliards d’euros après avoir at-

teint 33 milliards en 2016, 30 milliards en 2015, 26 mil-

liards en 2014. De plus, le projet de budget prévoit plus de 4 

milliards de coupe. 

Dans les hôpitaux, où partout les personnels sont au point 

de rupture quand les délais de prise en charge des malades 

(même quand ces derniers sont gravement atteints) ne ces-

sent de s’allonger, une disponibilité au combat existait. 

Cette disponibilité a trouvé sa réfraction y compris dans les 

organisations syndicales. Alors que l’appareil dirigeant de 

la CGT Santé pesait de tout son poids pour que partout les 

responsables syndicaux prennent en charge la loi Touraine à 

travers la participation aux « commissions territoriales de 

dialogue social » (voir CPS 62), dans plusieurs départe-

ments et régions (Indre-et-Loire, Auvergne), les syndicats 

CGT, FO, SUD décidaient dans l’unité de refuser d’y parti-

ciper. A la Commission nationale fédérale CGT elle-même, 

l’appareil dirigeant ne put faire passer qu’à une courte ma-

jorité la participation à ces commissions. 

Le 2 novembre, la loi de Financement de la Sécurité sociale 

était adoptée, mais ce n’est que le 8 que les fédérations 

syndicales appelaient à une « journée d’actions » sous la 

forme traditionnelle des manifestations décentralisées. Et 

aujourd’hui, les dirigeants syndicaux n’offrent d’autre pers-

pective aux travailleurs hospitaliers qu’une manifestation... 

en mars 2017. Là comme ailleurs, c’est l’organisation de la 

bousille ! 

Statut des enseignants, sélection à l’université : 
les appareils syndicaux engagés à fond dans la prise en charge de la politique du gouvernement 

À tous les niveaux de l’enseignement, la prise en charge des 

dirigeants syndicaux va plus loin encore, jetant le masque 

de la « critique » dont s’accompagne ordinairement la col-

laboration avec le gouvernement. C’est ouvertement que les 

directions syndicales, notamment celles des syndicats de la 

FSU et de l’UNEF, soutiennent les contre-réformes du gou-

vernement. S’agissant du projet de sélection à l’université, 

nous renvoyons le lecteur à l’article consacré à la jeunesse 

(dans ce numéro) qui développe largement la manière dont 

dirigeants de l’UNEF et du SNESup ont été jusqu’à écrire et 

signer l’accord qui est la base du projet de loi, présentant 

comme un « nouveau droit », ce qui constitue la plus vio-
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lente attaque contre le droit aux études depuis celle (qui 

s’était terminée par une défaite en rase campagne du gou-

vernement Chirac) que représentait le projet Devaquet en 

1986. 

Dans le primaire et le secondaire, le précédent CPS a lon-

guement décrit ce qu’était le projet de réforme de 

l’évaluation du gouvernement. Depuis sa parution, les diri-

geants du SNES, du SNUIPP et les autres syndicats de la 

FSU concernés sont allés jusqu’au bout dans la prise en 

charge, annonçant que non seulement ils allaient participer 

au Comité technique ministériel (CTM), dernière étape 

avant la parution du décret, mais même qu’ils allaient y 

voter pour ce nouveau décret.  

Si les dirigeants syndicaux peuvent ainsi se lâcher totale-

ment dans le soutien au gouvernement, c’est qu’ils prennent 

entièrement appui sur le désarroi créé dans la jeunesse par 

la défaite sur la loi travail, doublé dans l’enseignement de la 

défaite majeure que constitue la contre-réforme du collège. 

Cet accablement est pour les dirigeants un précieux point 

d’appui, les libérant d’une pression significative du corps 

enseignant et de la jeunesse. 

Il faut pourtant noter que là où enseignants et jeunes sont 

informés des plans gouvernementaux, la politique des diri-

geants syndicaux suscite une réelle indignation. Dans 

l’enseignement, le courant Front unique a été la seule force 

organisée qui a réellement combattu pour que les directions 

syndicales se prononcent pour le retrait du projet gouver-

nemental, boycottent le CTM auquel il sera soumis. Sur 

cette orientation, des résultats significatifs ont été obtenus 

(voir notre rubrique : « Les militants interviennent »). La 

surface du courant Front unique n’est certes pas suffisante 

pour peser jusqu’à interdire aux dirigeants de mener leur 

politique de soutien au gouvernement. Mais on mesure ce 

qu’une force plus puissante aurait pu réaliser dans ce but.  

À l’origine de l’offensive gouvernementale, à l’origine de la pleine collaboration des appareils syndicaux, 
la nécessité de défendre le capitalisme français aux abois 

Il ne faut pas se lasser de le marteler : la violente politique 

anti-ouvrière du gouvernement, les moyens qu’il se donne 

de cette politique avec la marche à l’État policier, n’a rien 

d’irrationnel ni d’incohérent. La présenter comme telle, 

c’est camoufler qu’elle répond à une loi d’airain : la néces-

sité de défendre coûte que coûte le capitalisme français. 

Ce camouflage, c’est ce à quoi se livrent régulièrement les 

directions syndicales. Le gouvernement serait simplement 

victime du « dogme social libéral », dont il n’y aurait qu’à 

le débarrasser pour que tout aille mieux. C’est ce que 

prêche avec constance par exemple la direction de Force 

ouvrière. Ainsi l’édito de Mailly du 9 novembre : 

« Ainsi, alors que l’application du néolibéralisme a déjà 

montré son inefficacité, on voir poindre ici ou là une accen-
tuation du traitement qui risque de laisser le malade sur le 

tapis ». Et la conclusion : « Keynes, réveille-toi ! Ils sont 

devenus fous ! » 

Ainsi il y aurait une solution dans le cadre du maintien de la 

propriété privée des moyens de production. Mieux même, 

une autre politique (« keynesienne ») non seulement est 

possible, mais c’est elle qui pourrait enfin « soigner le ma-
lade » qu’est le capitalisme français ! 

C’est une mystification totale. Car de quelle « maladie » 

souffre le capitalisme français ? Dans un article au titre 

évocateur (« Compétitivité : le grand décrochage français 

»), Le Monde du 12 novembre, qui note la chute quasi con-

tinue du solde commercial français depuis 2002 et la réduc-

tion de la part des exportations françaises dans la zone euro 

de 17 à 13,4% entre 2000 et 2015, écrit, citant un « spécia-

liste » : « ”Il faut que les politiques fiscales mises en place 

dernièrement (CICE) se traduisent par des gains réelles de 

productivité”, insiste Monsieur Nesta. C’est-à-dire soit une 

baisse de prix des entreprises à même de dynamiser les 
ventes soit par des investissements pour se moderniser. 

Problème : les effets du CICE sont encore très discutés, 

même si son impact sur la reconstitution des marges des 
entreprises est salué. » 

Les capitalistes français peuvent en effet « saluer » la poli-

tique gouvernementale qui permet la reconstitution de leurs 

marges. Mais quant à l’incitation à « investir », force est de 

constater qu’elle reste vaine, en particulier dans les ma-

chines et équipements (entre 2000 et 2012, l’Allemagne a 

dépensé sur ce poste 2 400 milliards d’euros, la France à 

peine la moitié). Les capitalistes français n’investissent pas 

faute d’être assurés de pouvoir vendre la production à plus 

large échelle qu’entraîneraient ces investissements. Dès lors 

la seule voie, c’est celle qu’a empruntée l’Espagne, dont le 

solde commercial, abyssal jusqu’en 2008, s’est spectaculai-

rement redressé à la mesure exacte de la baisse du coût 

salarial unitaire, autrement dit à la mesure de la baisse des 

salaires – plus de 15% depuis 2010 !  

Présidentielles : du côté des partis bourgeois, la perspective d’une offensive brutale contre les masses 

C’est à la lumière de cette situation qu’il faut apprécier les 

préparatifs des élections présidentielles.   

Les primaires de la droite viennent de s’achever. Toute la 

réaction s’y est massivement mobilisée : 4,3 millions de 

voix au premier tour, plus encore au second. 

Rien ne distinguait en réalité les programmes de Fillon et 

Juppé. Mais il n’est pas sans signification que celui qui est 

allé le plus loin dans l’affirmation de sa volonté de frapper 

les couches populaires l’ait emporté de manière écrasante. Il 

annonce la suppression de 500 000 postes de fonctionnaires, 

le démantèlement de la Sécurité sociale qui ne couvrirait 

plus que les soins consacrés aux maladies graves, la sup-

pression de toute durée légale du travail, le parachèvement 

de la liquidation du code du travail, etc. Il a été adoubé sur 

ce programme par le MEDEF, et l’Église catholique, prin-

cipale organisation de la bourgeoisie, a activement mené 

campagne pour lui. 

La victoire de Fillon exprime l’impatience de la réaction 

d’en découdre, de broyer ce qui subsiste des conquêtes 

ouvrières. Après 4 ans de crise ouverte, le principal parti de 

la bourgeoisie, l’UMP devenu LR, s’est trouvé un chef. 
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PCF : une nouvelle étape dans la désagrégation 

Qu’en est-il du côté du PS et du PCF ? Les militants du 

PCF, contredisant la « conférence des cadres », ont voté 

pour le soutien à la candidature de Mélenchon. L’autre 

terme de l’alternative opposait à ce soutien une candidature 

du PCF. S’il s’était agi d’une véritable candidature du PCF, 

il aurait fallu soutenir le fait que le PCF, parti « ouvrier-

bourgeois », ait un candidat tout en combattant avec la der-

nière énergie son programme qui se situe dans le cadre du 

maintien de la propriété privée des moyens de production. 

Mais cette candidature était un leurre. Elle n’avait lieu que 

sous réserve d’une candidature de « large rassemblement », 

autrement dit elle était destinée à être retirée avant même 

d’être présentée. Ce que visait le PCF, c’était peut-être la 

candidature Montebourg, peut-être une candidature autour 

ou avec Aubry.  

Mais ce sera donc finalement le soutien à Mélenchon, can-

didature « au-dessus des partis », donc parfaitement coulée 

dans les institutions de la V
e
 République (le prochain CPS 

publiera un article sur le contenu de la candidature Mélen-

chon). 

Dans tous les cas de figure, le seul horizon pour le PCF est 

d’éviter de perdre son groupe parlementaire, ce qui n’est 

possible que par un accord, sous une forme ou une autre, 

avec le PS. Qu’il y arrive ou non, il est inéluctable que ces 

élections marquent une nouvelle étape dans la désagréga-

tion du PCF, dont l’existence était historiquement liée à 

celle de l’URSS. Que la désagrégation soit au bout du 

compte plus longue qu’on aurait pu l’imaginer n’enlève rien 

à son caractère inéluctable. 

PS : puissantes tendances à la dislocation 

Quant au PS, les tendances à la dislocation sont à l’œuvre. 

Et pour cause, au sommet du PS tous les dirigeants qui 

s’expriment le font dans le sens de la liquidation du PS. 

Dans la véritable logorrhée que constitue le dernier tome de 

l’« œuvre littéraire » de Hollande (Un président ne devrait 

pas dire ça), on peut tout oublier sauf cette affirmation 

réitérée selon laquelle le PS doit disparaître : « il faut un 

acte de liquidation. Il faut un hara-kiri «, écrit Hollande ! 

Pour comprendre cet extraordinaire acharnement de celui 

qui demeure le chef du PS à vouloir liquider son propre 

parti, nous ne pouvons que renvoyer le lecteur à l’article de 

CPS n°60 (« Vers la liquidation du PS ?»). La politique de 

liquidation du PS comme parti renvoie à une exigence de la 

bourgeoisie française. Mettre le prolétariat français dans 

une situation où il ne disposera plus d’aucun parti, si dé-

composé et putréfié qu’il soit, pour combattre notamment à 

l’occasion des échéances électorales les partis bourgeois, tel 

est le but. 

Du reste, cet objectif n’est pas propre à la bourgeoisie fran-

çaise. Il existe dans quasiment tous les pays d’Europe où la 

classe dominante cherche, avec des résultats inégaux, à en 

finir avec l’existence même des partis sociaux-démocrates. 

Il y a les pays où d’ores et déjà elle a atteint son but 

(l’Italie), d’autres où elle a essuyé de sérieux revers (la 

Grande-Bretagne, avec la victoire de Corbyn – voir l’article 

qui lui est consacré dans ce numéro de CPS), d’autres en-

core où elle vient de remporter un succès sans être assurée 

du résultat final (l’Espagne, où les partisans du soutien au 

gouvernement Rajoy ont gagné une bataille mais où une 

réaction massive se manifeste chez les militants pour la 

convocation d’un congrès extraordinaire). 

En France, si on s’en tient au devant de la scène, tout va 

dans le sens de la liquidation du PS. La candidature Ma-

cron, qui proclame « la fin des partis » et dont le pro-

gramme est exactement le même que celui des candidats 

LR, ne vaut d’être notée que parce qu’elle a obtenu le sou-

tien d’un nombre significatif de députés et élus du PS. La 

candidature de Montebourg (« socialiste mais pas seule-

ment ») se situe sur le terrain de l’association capital-travail, 

Montebourg se flattant que ses propositions « recueillent le 

soutien aussi bien du « cercle des entrepreneurs » que des 

participants à la fête de l’Humanité ». Quant aux « fron-

deurs », citons l’un de ses promoteurs, Christian Paul, cité 

par La Montagne : « Christian Paul a une certitude : les 

socialistes sont à la fin du cycle d’Epinay [congrès de 1971 

où Mitterrand devient secrétaire général du PS, ndlr] : ” Il y 

a eu une prolongation ; ce fut le temps des soins palliatifs 

(sic) avec Martine Aubry, mais c’est fini. Je ne crois plus à 

la rénovation intra muros. Il faut faire tomber les murs.”» 

Pourtant, dans l’ouvrage déjà cité, Hollande ne cache pas 

que cette liquidation rencontre des difficultés. Il fait état de 

l’accord de Valls, et de celui de Cambadelis avec sa Belle 

Alliance Populaire, mais se désole : tout le monde est 

d’accord, mais ça n’avance pas ! Cela manifeste que la 

liquidation du PS rencontre des obstacles chez nombre 

d’élus, dont l’existence est liée au maintien de celle du PS. 

Que ces résistances n’aient pas à cette étape rencontré de 

porte-parole ne signifient pas qu’elles ne finiront pas par le 

faire. 

C’est tout l’enjeu des semaines qui viennent, au-delà des 

vaines spéculations pour savoir si Hollande lui-même, Valls 

ou d’autres seront candidats. 

Jusqu’au bout combattre pour la rupture des directions syndicales avec le gouvernement, pour le front    
unique des organisations issues du mouvement ouvrier pour stopper l’offensive du gouvernement 

Les militants regroupés autour de Combattre pour le Socia-

lisme sont bien loin de penser que les élections de 2017 

n’ont aucune importance. Elles auront lieu dans des condi-

tions politiques marquées par quatre ans de mandat de Hol-

lande où les gouvernements vertébrés par le PS et associant 

les Radicaux et diverses variantes de Verts se sont illustrés 

par une offensive acharnée contre les droits ouvriers. Du-

rant ces quatre ans, il faut en faire le constat, la classe ou-

vrière n’a pu briser cette offensive, ce qui aurait supposé de 

surmonter les obstacles dressés par les appareils syndicaux. 

Ce qui s’est passé avec la dure défaite encaissée sur la loi 

travail en est la manifestation la plus nette. Pendant quatre 

ans, la majorité PS-PCF à l’Assemblée nationale s’est cons-

tamment soumise aux gouvernements bourgeois Hollande-
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Ayrault puis Hollande-Valls. La rupture de ces liens de 

soumission n’eût été possible que par l’irruption des 

masses. Mais les appareils syndicaux ont avec succès proté-

gé le gouvernement et en même temps préservé la majorité 

PS-PCF de cette irruption qui aurait pu, en particulier, 

prendre la forme d’une puissante manifestation à 

l’Assemblée nationale. 

La politique des deux gouvernements Hollande, la soumis-

sion à cette politique de la majorité PS-PCF à l’Assemblée, 

la prise en charge de cette politique par les dirigeants syndi-

caux tournant le dos à l’affrontement avec le gouverne-

ment : tout cela a préparé le terrain à une nouvelle étape 

dans l’offensive contre les masses, offensive qui va être 

décuplée avec le retour au gouvernement des partis bour-

geois après 2017. 

En effet, au bout de ces quatre ans, la victoire des candidats 

des partis bourgeois est inéluctable, mais les conditions 

politiques dans lesquelles cette victoire sera acquise ne sont 

nullement indifférentes. Le combat contre le « front répu-

blicain », c’est-à-dire contre toute forme de soutien du PS et 

du PCF aux candidats LR et apparentés sous prétexte de 

barrage au Front national revêtira par exemple une impor-

tance cruciale. 

CPS consacrera un numéro à la situation politique quelques 

semaines avant les élections. Mais jusqu’aux derniers jours 

de ce gouvernement demeure à l’ordre du jour le combat 

pour tenter d’arrêter son bras. Université, statut des ensei-

gnants, Hôpital public : nous avons donné plus haut 

quelques exemples de la façon dont devait s’ordonner ce 

combat. Ils mettent au centre l’exigence de la rupture des 

organisations du mouvement ouvrier, en premier lieu des 

confédérations ouvrières, avec le gouvernement et le patro-

nat. Mener jusqu’au bout ce combat, c’est préparer les tra-

vailleurs aux affrontements qui viennent, en particulier à 

faire face à la violente offensive de la bourgeoisie qui, iné-

luctablement, se prépare pour après les élections. C’est en 

même temps œuvrer à rassembler des matériaux pour la 

construction du Parti ouvrier révolutionnaire en France, 

partie prenante du combat pour la construction de 

l’Internationale ouvrière révolutionnaire. 

 

Le 28 novembre 2016 
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Liquidation du droit aux études et à une qualification, surexploitation, chômage, répression... 

La jeunesse est face à une offensive de plus en plus     violente : 

comment faire front ? 

La sélection à l’entrée du master : une attaque majeure contre la jeunesse étudiante 

Le 4 octobre, le gouvernement est parvenu à un accord sur 

l’instauration de la sélection à l’entrée du master, accord qui 

associe la CPU (Conférence des Présidents d’Université) 

ainsi que les organisations syndicales enseignantes, notam-

ment le SNESUP FSU, et étudiantes telles que l’UNEF et la 

FAGE. Pour accélérer la procédure législative, le gouver-

nement a utilisé une proposition de loi déposée par un séna-

teur UDI. Le 26 octobre, celle-ci était adoptée à l’unanimité 

par le Sénat, le PCF s’abstenant. Elle modifie le code de 

l’Education en instituant :  

- la sélection à l’entrée du master 1, subordonnée aux capa-

cités d’accueil décidées par les établissements, 

- la possibilité d’une sélection à l’entrée du master 2, s’il 

n’y a pas eu de sélection en master 1, 

- le « droit » pour tout étudiant qui n’aurait pas été sélec-

tionné au master de leur choix de se voir proposer une for-

mation de deuxième cycle (aucune garantie que cela ouvre 

la porte au diplôme du master !). 

Cette loi sera soumise prochainement à l’Assemblée. C’est 

donc tambour battant et dans la plus grande discrétion que 

le gouvernement, avec la complicité totale des dirigeants 

des principaux syndicats des étudiants et des universitaires, 

mène cette offensive majeure contre la jeunesse étudiante 

(voir notre supplément CPS dans ce numéro). Mais si cela a 

été possible, c’est que la défaite sur la loi El Khomri pèse 

sur la jeunesse, comme sur l’ensemble des travailleurs, 

d’autant plus que celle-ci a engagé le combat en éclaireur 

contre cette loi. 

La défaite sur loi El Khomri a préparé le terrain 
de l’offensive contre le droit aux études à travers la sélection en master 

Sitôt connu, ce projet de loi travail a suscité l’indignation 

dans la jeunesse, ce qu’a traduit la prise de position décisive 

de l’UNEF. Le 19 février, sa direction affirmait : « L’UNEF 

exige le retrait du projet de la loi El Khomri. C’est un préa-

lable avant toute discussion sur les véritables attentes de la 
jeunesse ». 

Le 28 février, les organisations de jeunesse, dont l’UNEF, 

le MJS et la JC, se prononçaient pour le retrait de ce projet 

de loi et appelaient « à une journée d’actions et d’initiatives 

le mercredi 9 mars, à l’occasion du passage du projet de la 
loi travail en Conseil des ministres. » Ce faisant, elles indi-

quaient, bien que timidement, la voie : celle du combat pour 

affronter le gouvernement. Pour le vaincre, il fallait aller 

par millions au siège du pouvoir, là et quand cela se décide. 

Appeler à une telle manifestation était la responsabilité des 

dirigeants de la CGT, de FO, de la FSU et de l’UNEF. C’est 

ce qu’ils ont refusé de faire jusqu’au bout, menant à la dé-

faite. 

Mais à ce moment, l’indignation dans la jeunesse, les réac-

tions vives dans les syndicats, en particulier dans la CGT, la 

prise de position des organisations de jeunesse, ont con-

traint les dirigeants de la CGT, de FO et de la FSU à se 

prononcer pour le retrait du projet de loi. Le 3 mars, ils 

annoncent qu’ils soutiennent « les mobilisations du 9 

mars » et appellent « l’ensemble des salariés du public et 

du privé à se mobiliser ensemble par toutes les formes »… 

le 31 mars !  

La mobilisation du 9 mars est marquée par une forte pré-

sence de la jeunesse étudiante et lycéenne. A ce moment-là, 

les assemblées générales étudiantes connaissent une partici-

pation limitée. Néanmoins, dans plusieurs universités (Lille, 

Paris 8, Montpellier, Rennes 2), elles rassemblent plusieurs 

centaines d’étudiants. En 2006, les débuts du mouvement 

contre le CPE étaient tout à fait semblables. Autrement dit, 

il y avait un potentiel. Qu’en est-il advenu ? 

Isolée, la jeunesse subit la répression dans les manifestations et sur les campus…  

Les 17 et 24 mars, il y a eu les manifestations de jeunes, 

mais elles n’ont pas eu le caractère de celles du 9 mars 

parce que les directions confédérales, d’abord celle de la 

CGT, qui donnait le la, avaient décidé que rien ne se passe-

rait avant le 31 mars, veille des vacances scolaires. Cet 

isolement de la jeunesse a permis au gouvernement de ré-

pondre par la violence policière délibérée. 

Les forces de l’ordre vont réprimer avec l’emploi d’armes 

de guerre dans le maintien de l’ordre (les fameux lanceurs 

de balle LBD ou encore les grenades désencerclantes), pro-

vocations et infiltrations des cortèges de jeunes, intimida-

tions pour interdire les manifestations lycéennes, arresta-

tions brutales et gardes à vue prolongées, mises en examen, 

comparutions immédiates avec condamnations à la prison 

ferme. Des manifestants, des jeunes principalement, sont 

blessés, parfois littéralement mutilés, mais le plus souvent 

tout simplement… terrorisés à la suite de ces manifesta-

tions. 

Mais ce qui prend une tournure nouvelle, ce sont les ferme-

tures de facultés, les interventions massives des CRS et des 

brigades anti-criminalité (BAC) aux abords et sur les cam-

pus. Les étudiants étaient habitués à être réprimés dans les 

manifestations, mais rarement ils n’avaient eu maille à par-

tir avec la police sur leurs campus. Cela en vertu de la 

« franchise universitaire » qui date… du Moyen Âge ; les 

forces de l’ordre ne peuvent entrer dans un domaine univer-

sitaire que sur la réquisition du président. A la faveur de 

l’état d’urgence, les présidents d’université n’hésitent plus, 

dès que leur pouvoir, et/ou celui du gouvernement, est re-

mis en cause, à bafouer cette liberté d’opinion presque mil-

lénaire. 

Ainsi le 17 mars, 200 CRS et 50 membres de la BAC sont 

déployés sur le site de Paris I Tolbiac. Il sera fermé pour 
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plusieurs jours au moment même où une coordination étu-

diante, qui tentait de se mettre en place, était convoquée sur 

ce site. Le 24 mars à Caen, la BAC investit librement le 

campus, arrête un étudiant. Une vidéo montre l’évacuation 

musclée de la faculté. Idem à Strasbourg le 31 mars ; etc. 

… avec la complicité des appareils syndicaux 

La journée du 24 mars est tout à fait symbolique de la com-

plicité des appareils syndicaux. Le matin, des lycéens qui 

manifestaient devant le lycée Bergson à Paris ont été bruta-

lisés par la police. Un policier a été filmé frappant violem-

ment un jeune de 15 ans. 

Dans l’après-midi se déroule une manifestation. Un militant 

CGT présent témoigne dans un texte intitulé « cette CGT 

n’est pas la mienne ». Il explique comment le gros du cor-

tège constitué de lycéens et d’étudiants a été séparé du cor-

tège syndical CGT par ses « gros bras » du SO (service 

d’ordre), sous le prétexte qu’il s’agissait de « casseurs ». Ils 

ont permis à la police de gazer copieusement les jeunes 

manifestants et d’arrêter ceux et celles qu’elle jugeait trop 

virulents. Ce scénario se reproduira de nombreuses fois ; 

d’autres techniques pour isoler les jeunes manifestants ont 

été utilisées par les appareils, comme déclarer la dissolution 

d’une manifestation avant l’heure prévue (exemple le 31 

mars à Grenoble) ou avant que le but soit atteint (exemple 

le 14 juin à Paris). 

Le soir même dans son communiqué, l’intersyndicale dé-

clare : « les pouvoirs publics doivent garantir le droit de 

manifester, à se réunir, à s’organiser, tout en assurant la 
sécurité des manifestants ». C’était donner un blanc-seing 

au gouvernement pour qu’il continue à réprimer et il ne 

s’est donc pas privé d’assurer « la sécurité des manifes-

tants » à sa manière ! 

Dans son compte-rendu du BDFN de la FSU du 4 avril, le 

représentant de Front unique (FU) explique : « la secrétaire 
générale a reconnu implicitement qu’il n’y avait pas eu de 

la part de la direction fédérale de condamnation des vio-
lences policières. Elle a indiqué : “on a raté quelque chose 

sur Bergson“ (sic) » Il n’empêche qu’elle a refusé la motion 

FU contre la répression et pour la levée immédiate de l’état 

d’urgence, motion qui proposait que la FSU organise avec 

la CGT, FO et l’UNEF la protection des mobilisations de la 

jeunesse pour le retrait du projet de loi travail. 

La responsabilité des dirigeants de l’UNEF 

Depuis le 19 février, les dirigeants de l’UNEF ont dit tout et 

son contraire : ils ont dit « aucune négociation avant le 
retrait » mais dès le 11 mars, ils se rendaient à une entrevue 

avec le gouvernement. 

Dans les AG, les « gauchistes », NPA, UEC, Solidaires 

Étudiants, les « autonomes » en profitent pour développer 

un discours « anti-orga » sous l’œil bienveillant des diri-

geants de la CGT. La raison est simple : toute action qu’ils 

organisent reste sagement dans le cadre fixé par 

l’intersyndicale CGT, FO, FSU. A aucun moment, ils ne 

remettent en cause la politique des dirigeants qui refusent 

d’affronter le gouvernement. Tout cela arrange bien 

l’UNEF qui se fait la plus discrète possible. La liste des 

revendications s’allonge, noyant ainsi l’exigence du retrait 

de la loi El Khomri. Sans perspective réelle, les étudiants 

désertent les AG. 

Le 31 mars, les manifestations ont été plus massives que le 

9 mars, mais la participation de la jeunesse sera moindre et 

essentiellement lycéenne. Le mouvement contre la loi El 

Khomri connaîtra d’autres développements analysés dans 

les éditos de CPS. Mais à part à une frange minoritaire, la 

jeunesse restera hors-jeu. 

Dès lors, libérés de la pression qu’aurait exercée sur elle 

une mobilisation de masse dans les universités, les diri-

geants de l’UNEF ont les mains libres : ils bafouent 

l’engagement pris le 19 février. Le 6 avril, ils sont reçus par 

Valls alors que dans la rue l’appareil policier réprimait la 

jeunesse avec brutalité. Martinet, son président, se livre à 

une véritable apologie des mesures annoncées : « Ce sont 

des mesures qui répondent aux préoccupations de la jeu-

nesse ». Quant à la loi El Khomri, il indique que « l’UNEF 
demeure solidaire de la mobilisation des salariés... ». On ne 

saurait mieux dire que la jeunesse n’est pas concernée. Ce 

n’est plus qu’affaire de « solidarité ».  

Le gouvernement lance son offensive pour la sélection en master 

Le gouvernement profitera immédiatement de ce point 

d’appui en annonçant un projet de décret légalisant la sélec-

tion au terme de la première année de master pour 40% 

d’entre eux, et l’ouverture de 4 mois de concertation. La 

CPU s’engouffre immédiatement et déclare : « il faut passer 
très vite à l’étape 2 sur la sélection dans tous les masters ». 

Elle avait mis carte sur table le 28 janvier en décla-

rant :  « Halte à l’hypocrisie, la sélection en master existe, 

assumons-là ! » 

Dans son communiqué du 14 avril, la direction de l’UNEF 
répond : « le gouvernement vient de publier le décret qui 

encadre les pratiques de sélection en master. (…) Le débat 

sur la sélection en master est loin d’être clos ». « l’UNEF 

conteste le cadre de la concertation annoncé par le Secré-
taire d’Etat. (…) Le débat sur lequel s’engage le gouverne-

ment est glissant (sic) ». L’UNEF participera jusqu’au bout 

à ce « débat » qui débouchera sur le compromis-trahison du 

4 octobre. Le décret sur la sélection en master 2 est promul-

gué le 27 mai 2016.  

Le 23 juillet, la loi El Kohmri est définitivement adoptée 

par un nouveau coup de force du gouvernement qui utilisera 

une nouvelle fois le 49 ter. La défaite est consacrée.  
A la rentrée de septembre, les étudiants sont confrontés au 

projet de loi instaurant la sélection à l’entrée du master. 
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La jeunesse, première victime de la crise du capitalisme 

Cette attaque contre le droit aux études, à une qualification, 

via la sélection en master n’est pas la seule à laquelle la 

jeunesse doit faire face. Chômage, précarité, privation de 

droits élémentaires sont devenus le lot quotidien d’une frac-

tion significative de la jeunesse. Ces fléaux menacent de 

peser tout le long de l’existence des nouvelles générations, 

et pas seulement au moment de leur entrée dans la vie ac-

tive.  

Cette réalité est illustrée par ces chiffres extraits d’une 

étude de la Direction de la jeunesse, de l’éducation popu-

laire et de la vie associative : « Les jeunes constituent ainsi 

selon l’INSEE la catégorie d’âge la plus vulnérable écono-
miquement : en 2013, la pauvreté concerne près d’un jeune 

sur cinq (le taux de pauvreté est de 19 % des 18-29 ans 
contre 14 % dans l’ensemble de la population française). 

Les jeunes sont également confrontés à un taux de chômage 

plus élevé que la moyenne. Au premier trimestre 2016, le 
taux de chômage au sens du BIT chez les 15-24 ans 

s’élevait à 24 %, contre 10 % pour l’ensemble de la popula-
tion active ». La même étude estime plus loin que « au 

cours des douze derniers mois entre un jeune sur cinq et 

plus d’un jeune sur quatre déclarent avoir renoncé pour des 
raisons financières aux différents types de consultations et 

soins médicaux testés dans l’enquête. » Les jeunes font 

aussi face à des conditions toujours plus dures d’accès au 

logement, non sans relation avec le chômage et la précarité 

qui les frappent.  

Les chiffres de l’Observatoire des inégalités montrent com-

bien cette précarité a augmenté : « Le taux d’emploi pré-

caire des 15-24 ans est passé de 17,2 % en 1982 à 51,6 % 

en 2014. Chez les adultes (25-49 ans), il a progressé de 

2,9 % à 10,1 % et chez les plus de 50 ans, il est passé de 
2,3 % à 5,4 %. […] Un phénomène essentiellement suppor-

té par les plus jeunes : le taux de précarité des 15-24 ans a 

augmenté de 17,2 % en 1982 à 47,3 % en 2000, alors qu’il 
passait de 2,9 % à 9,2 % chez les 25-49 ans. Pour partie, 

cette évolution résulte de la progression de l’apprentissage, 

dont la part est passée de 4 % à 16 % chez les 15-24 ans. » 

Ce dernier point lève un coin du voile qui existe sur 

l’apprentissage : une machine à précariser. 

Pour le gouvernement, la voie privilégiée de la formation 

professionnelle des jeunes est en effet l’apprentissage. En 

2011, la loi Cherpion a abaissé l’âge requis pour y entrer à 

14 ans, remettant en cause le principe de la scolarité obliga-

toire jusqu’à 16 ans. Parallèlement on assiste à la dégrada-

tion à grande vitesse de l’enseignement professionnel. Un 

cap a été franchi en 2008, quand la préparation du bac pro a 

été réduite de 4 à 3 ans, entraînant dans la foulée la suppres-

sion du BEP. Depuis, c’est la descente aux enfers : 

l’enseignement professionnel aurait perdu 3 340 équivalents 

temps plein depuis 2012 tandis que le SNUEP-FSU estime 

à 10 000 le nombre de postes de PLP supprimés en 10 ans. 

Depuis 2014, les crédits pédagogiques affectés au fonction-

nement des lycées pros ont baissé de 30%. 

Les Échos 5 octobre 2016 citait un rapport de l’OCDE : 

« en 2015, 1,8 million de jeunes de 15 à 29 ans qui avaient 
quitté le « monde éducatif » étaient chômeurs ou inactifs, 

cela représenterait 17% d’une classe d’âge et 270 000 

jeunes de plus qu’en 2007 ». Pour l’auteur, le moyen de 

résoudre efficacement le chômage c’est l’apprentissage, 

« mais en France le développement de l’apprentissage a 
essentiellement bénéficié à des jeunes qui ont déjà un pre-

mier diplôme ». Et de prôner : « le préapprentissage (…) 

pour faire accéder à l’apprentissage les jeunes les plus 

défavorisés ». Un jeune peut entrer en préapprentissage à 

partir de 15 ans : aucun salaire ne lui est alors dû s’il a 

moins de 16 ans, et entre 16 et 18 ans, il a droit à 22,5% du 

SMIC alors qu’il travaille 2 semaines sur 3 en entreprise ! 

La génération à 500 euros 

Car la précarité ce n’est pas seulement les CDD, c’est aussi 

les stages et autres emplois sans protection sociale ni con-

trat de travail qui n’ont même pas les caractéristiques du 

salariat. Un stagiaire ne reçoit pas de salaires mais une gra-

tification - si son stage dure plus de deux mois - qui s’élève 

à 554,40 € pour 35h par semaine, soit 3,6 €/heure ! 

En 2013, Génération précaire dénonçait l’explosion des 

stages. Selon son estimation, depuis la crise de 2008, leur 

nombre aurait doublé, passant de 800 000 en 2006 à 

1,5 million en 2011.  

Une de ses porte-parole expliquait : « Les universités res-

tent très discrètes sur ce sujet, car de nombreux établisse-
ments donnent des conventions de stage contre argent sous 

la forme de formations dites “d’approfondissement et de 

professionnalisation“. En gros, vous payez un millier 
d’euros pour vous inscrire à l’université dans le seul but de 

faire des stages. » 

« C’est très pratique pour eux : moins de professeurs à 

payer, de salles de cours à prévoir, de séminaires à organi-

ser. Beaucoup de masters professionnels universitaires 
demandent maintenant à leurs étudiants de faire six mois de 

stage. »  

Et de citer les grands secteurs qui profitaient de cette main-

d’œuvre bon marché surtout l’été : le milieu de la presse, 

des medias de la culture, les grands magasins et tout le sec-

teur de la vente en général, le tourisme, les centres de loisirs 

et… les banques.  

En juillet, l’instauration d’un service civique obligatoire est 

introduite via un amendement surprise d’une partie des 

députés du PS au projet de loi « égalité et citoyenneté ». Il 

serait décomposé en parties. D’abord 3 mois de « classe 

républicaine », l’année des 18 ans de juillet à septembre ; 3 

mois de bourrage de crâne de l’idéologie bourgeoise.  

Puis viennent les travaux pratiques de l’exploitation capita-

liste : avec 6 mois de travail entre 18 et 25 ans. L’indemnité 

actuelle du service civique est de 467,34 € net par mois 

pour une moyenne de 35h mais avec une amplitude de 24 à 

48h ! 

Cet amendement qui avait été accepté en première lecture - 

avec les voix du PCF - été retiré dans la version soumise au 

Sénat le 4 octobre. Dans un communiqué, l’UNEF supplie 

les sénateurs de ne pas le réintroduire. Mais ce n’est que 

partie remise ; le site du gouvernement le rappelle : « le 11 

janvier 2016, il [François Hollande] émet le vœu de ”per-

mettre à tous les jeunes de faire cette expérience”. ”D’ici 
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3 ans, le service civique devra accueillir la moitié d’une 

classe d’âge”, avant d’aller vers une généralisation à toute 

une génération au-delà de 2020. » 

En 2009, la jeunesse grecque, qui fut la première en Europe 

à subir les effets de la crise ouverte en 2008, se révoltait en 

scandant « nous ne serons pas la génération à 700 € ! ». 

Aujourd’hui on peut parler en France d’une génération à 

500 €, 40% du SMIC et bien en dessous du seuil de pauvre-

té (840 €/mois pour une personne seule). Cela permet de 

mesurer combien les conditions d’existence de la jeunesse 

en Europe et particulièrement en France se sont dégradées 

depuis 2008.  

Les objectifs fondamentaux de la bourgeoisie : 
détruire l’université contre le droit aux études, le droit à une qualification 

L’enseignement supérieur public dans sa forme présente est 

devenu intolérable pour l’impérialisme français. Non seu-

lement à cause de son coût, mais plus encore parce qu’il 

continue de délivrer des diplômes nationaux reconnus par 

les conventions collectives qui sont des obstacles à la baisse 

de la valeur de la force de travail de l’ensemble du proléta-

riat, à commencer par celle de la jeunesse. 

A l’heure du capitalisme parvenu à son stade impérialiste, il 

n’est ni dans l’intérêt de la bourgeoisie, ni dans la logique 

du fonctionnement du capitalisme d’élever les qualifications 

techniques, le savoir-faire et les conditions d’existence 

matérielle de la grande majorité de la jeunesse, force de 

travail en devenir.  

C’est ce qu’exprime Fondapol - « think thank libéral » qui 

compte L. Parisot, ex-dirigeante du MEDEF - dans une 

étude publiée en 2014 : « Le nombre de bac + 5 délivrés est 

deux à trois fois supérieur à ce que le marché du travail est 
en mesure d’absorber ». Et les jeunes diplômés ont de plus 

de mal à trouver du travail à leur niveau de qualification.  

On peut reprendre mot pour mot cet extrait d’une brochure 

Université et capitalisme publiée par l’Alliance des Jeunes 

pour le Socialisme, organisation de Jeunesse de l’OCI, en 

1971 : 

« La mise en place de l’automation, dans le mode de pro-

duction capitaliste, c’est la destruction gigantesque de force 
de travail, le rejet du travail vivant, la transformation du 

temps libre en un temps improductif parallèlement au sur-
travail de ceux qui ont encore le bonheur de trouver acqué-

reur de leur force de travail déqualifiée ». (…) 

Les choses sont simples : si le corps professoral est déqua-
lifié, si l’université produit des chômeurs diplômés, il y a 

pour remédier à cet état de choses deux solutions : soit la 
création d’emplois correspondant au niveau de qualifica-

tions, en réduisant le temps de travail, etc., ce qui nécessite-

rait une révolution, un changement radical des relations 

sociales, soit l’interdiction à un haut niveau de qualifica-
tions.  

La déqualification professionnelle est ainsi présentée 

comme une surqualification de la force de travail. Suppri-
mez les diplômes, chassez les étudiants des universités et 

vous n’aurez plus au bout du compte cette masse de jeunes 
gens qui ne trouve pas de travail à leur niveau de qualifica-

tion. Ou bien si cette solution est délicate à faire admettre, 

déqualifiez les enseignements, abaisser le niveau culturel 
des facultés et vous obtiendrez un résultat équivalent. Il 

suffisait d’y penser. » 

On peut dire qu’à travers leurs différentes lois - LRU, Fio-

raso, LMD, professionnalisation des licences, sélection en 

master… -, les gouvernements bourgeois qui se sont succé-

dé ont tiré toutes les ficelles pour avancer vers la liquidation 

du droit aux études et à une qualification. 

Et, à l’heure de la crise récurrente du mode de production 

capitaliste, c’est une nécessité pour la bourgeoisie de re-

mettre ces acquis en question. S’il y a eu afflux de jeunes 

dans les universités à compter des années 50, ce n’est nul-

lement parce que cela correspondait à un besoin de qualifi-

cation de l’économie capitaliste. C’est en raison du rapport 

de forces entre les classes au sortir de la guerre favorable à 

la classe ouvrière qui a imposé, au même titre que la Sécuri-

té sociale et la construction massive d’hôpitaux, la partici-

pation massive des enfants des classes populaires à 

l’enseignement secondaire et son prolongement avec l’accès 

à l’enseignement supérieur. Et cette période historique par-

ticulière de reconstruction de l’Europe, après une purge de 

capital sans égale dans l’histoire réalisée lors de la Seconde 

guerre mondiale, permettait à la bourgeoisie de concéder 

ces droits sans trop de difficultés (tout en exploitant d’une 

main de fer les peuples qu’elles dominaient). Aujourd’hui, 

alors que la crise reprend de plus belle, c’est une nécessité 

pour la classe des capitalistes de laminer tous ces acquis. 

Vider les diplômes de leur valeur 

Depuis 2004 s’applique la réforme LMD qui visait à sup-

planter des diplômes de niveau BAC+4 (la maîtrise jus-

qu’en 2003) par des diplômes BAC+5 (type master). Mais 

l’une des conséquences de cette réforme a été l’introduction 

massive des stages dans les cursus universitaires. D’après 

les statistiques du ministère, un tiers des 1,2 million 

d’étudiants inscrits à l’université en 2014-2015 a fait un 

stage avec des proportions variant selon les formations. En 

licence professionnelle, elle concerne environ quatre étu-

diants sur cinq et trois étudiants sur quatre dans les forma-

tions d’ingénieurs. Les stages sont aussi très répandus en 

DUT (près de deux étudiants sur trois). Dans les formations 

de licence générale, 15 % des étudiants ont fait un stage, 

mais en master, c’est le cas de plus d’un étudiant sur deux. 

 

C’est pourquoi la hausse du niveau des diplômes n’a pas 

augmenté celui des études. Et cela est d’autant plus vrai 

avec la montée en puissante des voies dites « professionna-

lisantes » où les stages couvrent une grande partie de 

l’année universitaire.  

Voilà ce que promet d’être le « droit » à une formation, 

pour les étudiants recalés à l’entrée du master de leur choix, 

et négociée par l’UNEF dans l’accord du 4 octobre. 

La fondation patronale déjà citée veut d’aller jusqu’au bout 

de cette professionnalisation en préconisant carrément de 

remplacer le « droit aux études » par un « droit à l’insertion 
professionnelle ». Et les désirs du patronat sont entendus ! 

Ainsi, le gouvernement a lancé mardi 4 octobre 2016 « une 

concertation sur l’insertion professionnelle des jeunes » 

« en vue de l’ouverture possible d’une négociation interpro-
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fessionnelle sur l’insertion des jeunes dans l’emploi ». 

UNEF, CGT, FO, tous y participent. A ce propos, la direc-

tion de la CGT proclame : « La CGT revendique une réelle 

politique d’insertion professionnelle, sociale et sociétale 
des jeunes. »  

Les directions syndicales participent activement à cette 

mystification : stages, apprentissage,… c’est sous couvert 

de formation, au nom de l’insertion professionnelle que se 

propagent la précarité et la surexploitation de la jeunesse. 

Et étant donné que la bourgeoisie n’a pas besoin d’élever le 

niveau général de qualification de la jeunesse, les milliards 

d’euros dépensés dans le financement des universités lui 

sont absolument insupportables. 

Expulser les étudiants des universités 

Malgré leurs efforts constants, tous les gouvernements de la 

V
e
 République, depuis son instauration en 1958, n’ont pas 

réussi dans leur tentative d’organiser la sélection à l’entrée 

de l’enseignement supérieur. Le nombre d’étudiants a pro-

gressé de façon constante, passant de 400 000 en 1968 à 

plus de deux millions en 1987, avec un ralentissement no-

table à la fin des années 90. Significativement, les effectifs 

sont repartis à la hausse à partir de la rentrée 2008. Il y a 

plusieurs facteurs, mais la volonté d’échapper au fléau du 

chômage a joué son rôle. Les statistiques le prouvent, le 

diplôme apparaît comme l’un des remparts le plus sûr. 

D’après le Céreq (Centre d’Etude sur les qualifications) : 

« Si les diplômés de l’enseignement supérieur connaissent 

un taux de chômage de 13 % trois ans après, il est de 26 % 

pour ceux qui n’ont pas dépassé le secondaire, et de 50 % 
pour ceux qui sont sortis du système éducatif sans di-

plôme. » Au sein même du supérieur, « la seule licence 
protège mal du chômage. Le master beaucoup mieux. A ce 

niveau, le taux de chômage tombe à 10 % et même à 4 % 

pour les écoles d’ingénieurs. Quant aux docteurs, seuls 6 % 
sont sans emploi. » 

Aujourd’hui, il y a 2,5 millions d’étudiants dans 

l’enseignement supérieur, mais 1 million d’entre eux ne 

dépendent pas du ministère de l’Enseignement supérieur. 

Cet écart se creuse et c’est dans ce créneau que prospère 

l’enseignement privé où sont inscrits près de la moitié de 

ces étudiants : c’est le cas de 99,2% des écoles de com-

merce et de gestion !  

Étrangler les universités jusqu’à la faillite  

Les lois LRU (2007) décidées par Sarkozy puis approfon-

dies par le gouvernement Hollande avec la loi Fioraso 

(2013) – alors même que celui-ci recueillit le vote massif 

des personnels de l’ESR (Enseignement supérieur re-

cherche)et de la jeunesse pour en finir avec la politique de 

Sarkozy-Pécresse - ont consacré le désengagement financier 

de l’État. Elles ont rendu autonomes les universités, donné 

des pouvoirs accrus aux présidents d’université et renforcé 

la présence de patrons dans les CA (Conseils 

d’administration). Elles ont enclenché un processus de re-

composition vers des grandes universités régionales condui-

sant de fait à une université à plusieurs vitesses, et à la li-

quidation pure et simple d’établissements du supérieur.  

En vertu de la RCE (Responsabilité et compétence élargie), 

les universités gèrent dorénavant la masse salariale. Ce 

transfert s’est fait en sous-dotant notoirement les universités 

et en leur ajoutant des charges supplémentaires. L’ESR a 

même vu son budget baisser en euros constants depuis 

2009, alors que le nombre d’étudiants augmentait de 

180 000 ! Conséquence, les établissements universitaires 

ont gelé les postes de titulaires qui se libéraient (7 150 em-

plois détruits depuis 2009), pour les remplacer par des co-

hortes d’emplois précaires qui représentent aujourd’hui près 

de 33 % des salariés de l’ESR. Quant aux 5 000 postes 

promis par Hollande, ils n’ont jamais vu le jour : il 

s’agissait de simples « autorisations d’ouverture de 

postes », les universités ont utilisé cette masse salariale pour 

abonder leur budget de fonctionnement et gérer l’urgence. 

Cette situation est illustrée par l’Université de Bourgogne 

(UCB), où l’annonce mi-juillet d’un plan de réduction des 

formations pour la rentrée a provoqué la colère des étu-

diants et des personnels. Ils dénoncent la suppression de 

35 000 heures dans les formations - en plus de celles des 

années antérieures -, la baisse de 36% des crédits de fonc-

tionnement. Ainsi, la filière Lettres classiques, qui avait 

déjà multiplié les mutualisations, supprimé 30% des heures, 

s’est vu tout bonnement supprimée (comme le master 

d’Histoire moderne, la musicologie) et transformée en op-

tion du cursus de Lettres modernes. Le 19 octobre s’est tenu 

le Conseil d’administration de l’UCB sous haute surveil-

lance – très encadré par la police. Il se protégeait d’une 

délégation d’étudiants et de personnels venus pour dire leur 

refus d’un plan d’économie drastique qu’il voulait leur 

imposer. 

Dijon, Toulouse ou Orléans qui ont fait l’actualité ne sont 

que la partie visible de l’iceberg. « Nous ne cessons de faire 

des économies, dénonce Jean-Christophe Marcel, professeur 

de sociologie en Bourgogne, mobilisé dans le collectif Uni-

versité debout. En ne remplaçant pas les départs de per-
sonnels, en remplissant les TD à ras bord… Mais nous 

arrivons au bout : l’offre de formation est désormais mena-

cée. Des masters risquent de fermer, des licences n’auront 
plus le nombre d’heures minimum. Ce sont des diplômes au 

rabais que nous allons délivrer. » C’est bien là l’objectif ! 

Une sélection qui ne dit pas son nom et qui touche en premier lieu les jeunes issus des classes populaires 

Amphis surchargés, pénurie d’encadrement, désorganisa-

tion, cette asphyxie financière a mécaniquement conduit à 

l’exclusion massive des étudiants. Les premiers touchés ce 

sont ceux qui doivent cumuler leurs études avec un emploi 

salarié, ceux qui viennent des couches populaires.  

En effet, une part importante de la croissance du nombre 

d’étudiants est liée à celle des bacheliers. Et si cette aug-

mentation s’est faite au profit des jeunes d’origine sociale 

défavorisés, ce sont surtout dans les filières professionnelles 

et technologiques. Ainsi en 2015, 40 % d’une génération 
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obtenait un bac général, 16% un bac technologique et 

22,3% un bac professionnel. 

Or la filière du bac est déterminante pour la réussite à 

l’université : « près de la moitié des bacheliers généraux 
obtiennent leur licence en trois ou quatre ans, tandis qu’ils 

sont 10 à 15 % chez les bacheliers technologiques, et moins 

de 6 % pour les bacheliers professionnels. Tout simplement 
parce que les bacheliers généraux y sont mieux préparés. » 

(Le Monde du 15/10/2014). 

Ces jeunes bacheliers des filières pros ou techniques sont 

plus souvent boursiers et nombre d’entre eux perdent très 

vite pieds. Ils sont dénoncés comme de « faux étudiants » 

« qui rendent copies blanches ». En réalité pour la grande 

majorité, ils ont tout simplement rapidement compris que 

leur espoir de diplômes était un leurre car leur bac ne les 

avait absolument pas préparés pour les études supérieures et 

qu’ils n’avaient aucune chance. 

Ce que veut la bourgeoisie : une université sélective et payante 

Le programme de la bourgeoisie est clair : dans tous les 

programmes de ses candidats aux élections présidentielles 

de 2017 figure l’objectif à plus ou moins long terme d’une 

université sélective et payante. Mais tout comme pour le 

master, les CA des universités ont devancé les contre-

réformes. 

En juillet, l’UNEF dénonçait le fait que déjà 76 % des uni-

versités françaises pratiquent la sélection l’entrée en licence 

alors même que c’est illégal. Le 15 novembre, la direction 

de Montpellier 3 annonçait des quotas d’accueil à l’entrée 

en licence dans 11 filières. 

Quant aux frais d’inscription, d’après le site Médiapart : « à 
l’Université Paris-Dauphine, pionnière en la matière, en 

Master [ils] peuvent s’élever jusqu’à 6 050 € et c’est dé-
sormais au tour des frais d’inscription en licence de sortir 

de la tarification nationale. Elles coûteront à la rentrée 

2016-2017 jusqu’à 2 200 € l’année. Dans les universités, 
les « masters internationaux » ont le droit de déroger à la 

tarification nationale. Dans la toute nouvelle Université 
Paris-Saclay, regroupant les établissements du Sud parisien 

dans le but de gagner le haut du classement de Shanghai, 

les formations de niveau master peuvent ainsi être facturées 
entre 6 000 et 8 000 euros. »  

 « On pourrait multiplier les exemples, illustrant un fait 

central : les frais d’inscription explosent par la bande, sans 

tambour ni trompette, mais surtout sans débat national. S’il 

en est ainsi, c’est que la politique tarifaire, comme 
l’ensemble de la politique d’enseignement supérieur et de 

recherche, se développent autour d’une organisation de 

l’enseignement supérieur à deux vitesses, en reléguant au 
second plan le cadre national commun au bénéfice des 

écoles et formations élitistes. » 
Hollande et ses gouvernements, avec à la manœuvre la très 

réactionnaire CPU, ont posé les jalons de cette université 

payante et sélective, la seule conforme aux intérêts du capi-

tal. 

Mater la jeunesse, en faire une des premières cibles de la marche vers l’état policier 

Reste qu’aujourd’hui il y a plus de deux millions 

d’étudiants, dont la bourgeoisie a pu mesurer à plusieurs 

reprises qu’il s’agit pour elle d’une charge explosive qu’elle 

doit s’efforcer de désamorcer. Mai-68, loi Devaquet (1986), 

Smic jeune (1995) ou encore CPE (2006), elle n’a pas ou-

blié : par ses combats, la jeunesse a largement contribuer à 

infliger des défaites mémorables à la bourgeoisie sous la V
e
 

république. 

La jeunesse est une menace permanente pour la bourgeoisie 

car c’est elle qui a le plus à perdre au prolongement de 

l’agonie du capitalisme, ou inversement, c’est elle qui a le 

plus à gagner à renverser et détruire les rapports sociaux 

propres au mode de production capitaliste. Par ailleurs, la 

jeunesse est moins encline au défaitisme, en ce sens qu’elle 

n’a pas eu à subir trop de coups et de défaites, et qu’elle est 

moins soumise au contrôle des directions syndicales. C’est 

ce que résume parfaitement cette phrase de K. Liebknecht : 

« La jeunesse est la flamme de la révolution dont le foyer 
est la classe ouvrière. ». Ce lien est fondamental. Et c’est ce 

lien que les appareils ont cherché à interdire par tous les 

moyens lors du mouvement contre la loi El Khomri. 

Cette angoisse et cette méfiance récurrentes de la bourgeoi-

sie à l’endroit de la jeunesse, Hollande l’a bien traduite dans 

les colonnes du Monde cet été à propos de la mobilisation 

contre la loi travail : « je n’ai pas senti une déferlante, avec 

une indication pour moi très importante, les jeunes, il y a eu 
des jeunes dans le début du mouvement. Ils n’y sont pas 

restés, on n’a pas eu de décrochage, de blocage de lycées et 
ça change tout la présence de jeunes. La figure de ce mou-

vement, c’est Martinez, il n’y en a pas d’autre. ». 

C’est pourquoi la jeunesse est une des premières cibles de la 

marche vers l’état policier. Le renforcement des dispositifs 

sécuritaires et le durcissement de l’arsenal juridique et poli-

cier à l’œuvre a une raison fondamentale : la nécessité de 

mettre au pas les travailleurs et la jeunesse. La crise du 

capitalisme exige, et continuera d’exiger, de porter des 

coups violents contre les droits et les acquis les plus élé-

mentaires, et nul doute que la jeunesse se trouvera en pre-

mière ligne pour résister et combattre.  

Sont particulièrement visés les jeunes issus de 

l’immigration et vivants dans les banlieues, ceux-là même 

qui sont les plus touchés par le chômage, la précarité, 

l’exclusion et le racisme. Ceux-là même qui subissent le 

harcèlement quotidien de la police et les contrôles au faciès 

pour lesquels l’État vient d’être officiellement condamné. 

Hautement significatifs sont l’assassinat d’Adama Traoré 

cet été, que le pouvoir a tenté de camoufler honteusement, 

et l’interdiction de la manifestation qui a suivi, pourtant 

dûment déclarée. A présent, le pouvoir veut faire taire cette 

famille avec le placement en détention provisoire de deux 

frères d’Adama Traoré dans ce qui ressemble à une manipu-

lation policière et une farce juridique.  

La répression sur les campus ne s’est pas arrêtée avec le 

combat contre la loi El Khomri. Depuis la rentrée, les étu-

diants croisent vigiles, militaires, policiers sur leur campus 

qui peuvent les contrôler sous n’importe quel prétexte. Le 

gouvernement a même donné la consigne aux universités de 

piquer dans le fonds pour l’insertion des personnes handi-

capées dans la fonction publique (FIPHP) pour financer les 

sociétés de vigiles ! 
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En Europe, partout, le droit aux études est attaqué 

Selon un rapport de l’Association des universités euro-

péennes (EUA) : « Augmentation des droits d’inscription 

des étudiants étrangers ; baisses des investissements dans 

les infrastructures ; coupes dans la masse salariale ; dimi-
nution du financement de la recherche : les universités 

européennes sont mises à rude épreuve depuis la crise de 
2008 ». (Le Monde du 10/10/2016) 

Ainsi en Espagne : « Depuis le début de la crise, 

l’éducation publique a été l’un des secteurs les plus touchés 
par les coupes budgétaires. En seulement quatre ans, 

134 000 étudiants et étudiantes ont été exclus de 

l’université du fait des frais d’inscriptions, qui ont augmen-
té parfois jusqu’à 66% depuis 2012. Plus de 30 000 profes-

seurs ont été licenciés, et parmi ceux qui ont pu garder leur 
poste, la majorité travaille dans des conditions précaires et 

sans garantie pour leur futur », lit-on sur le site de Révolu-

tion permanente-NPA. 

Rajoy, à peine réinvesti par le Parlement espagnol, a annon-

cé son intention de mettre en vigueur les lois qu’il avait fait 

approuver lorsqu’il était premier ministre : la LOMCE (Loi 

organique sur la réorganisation de la l’éducation) à l’image 

de la LRU et les « revalidas », c’est-à-dire un système de 

sélection à la fin de l’enseignement primaire, secondaire et 

post-secondaire à l’image de celui en vigueur sous la dicta-

ture de Franco. Le 26 octobre, des dizaines de milliers 

d’étudiants et de lycéens ont manifesté avec les professeurs, 

les parents d’élèves, pour exiger « Fuera las revalidas fran-
quistas ! » avec une grève massivement suivie.  

La colère qui s’est manifestée ce jour-là était nourrie du fait 

que le candidat du Parti populaire avait été investi grâce à 

l’abstention d’une partie du PSOE. Cette abstention avait 

été imposée au PSOE après une longue bagarre en son sein. 

Les militants avaient été jusqu’à manifester par milliers leur 

désapprobation devant les sièges du PS comme à Valence. 

CPS reviendra prochainement sur ces évènements. 

La question des frais d’inscription est partout une question 

centrale dans la mesure où la sélection par l’argent est res-

sentie comme la pire injustice. Elle oblige les étudiants à 

s’endetter davantage et plus longuement. En Angleterre, 

elle finit par coûter plus cher à l’Etat que le financement 

public direct de l’université. Aux Etats-Unis, elle est reven-

due en tranches sur les marchés financiers, menaçant d’être 

à l’origine d’une nouvelle crise des subprimes. 

La gratuité de l’université est devenue une revendication 

fondamentale pour la jeunesse dans de nombreux pays. Il en 

est ainsi en Afrique du Sud où les universités sont pu-

bliques, mais l’inscription coûte un minimum de 2 000 à 

3 000 €. Autant dire que l’accès à l’université reste très 

difficile à la jeunesse noire. Vingt ans après la fin officielle 

de l’apartheid, les privilèges économiques de la minorité 

blanche ont été préservés et les conditions d’existence des 

masses noires n’ont pas changé. 

A l’annonce d’une augmentation de 8%, les étudiants se 

sont aussitôt mobilisés. Ils rejettent toute augmentation et 

demandent la gratuité de l’éducation qui fait partie de la 

Chartre des libertés, une des références historiques du mou-

vement noir, signée en 1955 par les principales forces oppo-

sées à l’apartheid, dont l’ANC et les syndicats d’alors. 

La police a dispersé les cortèges en tirant des balles en 

caoutchouc comme sur des campus de Johannesburg et de 

Grahamstown, elle a procédé à des arrestations.  

Le recours systématique aux violences policières, la poli-

tique du gouvernement en matière d’éducation ont une véri-

table portée historique dans ce pays. C’est l’introduction de 

l’Afrikaans comme langue d’instruction en 1976 qui avait 

été l’élément déclencheur de l’insurrection de Soweto. Cette 

rébellion est considérée comme le moment où toute une 

nouvelle génération s’est dressée contre l’apartheid. Ce lien, 

le mouvement des étudiants d’aujourd’hui le revendique, 

alors qu’il intervient dans un contexte de regain de l’activité 

du prolétariat noir sur le terrain de la lutte des classes di-

recte en cherchant à se dégager de la tutelle de l’ANC (voir 

les articles de CPS n° 49 et 50 sur la grève des mineurs de 

2012). 

Quelle issue ?  

Tout est fait pour inculquer à la jeunesse qu’elle n’a pas 

d’autre issue que d’accepter les conséquences de la crise qui 

ravage les économies, qui fait ployer les populations sous 

d’immenses dettes dont se repaît le capital financier ; 

qu’elle n’a pas d’autre choix que d’accepter cette société 

qui veut lui interdire le droit aux études et lui réserve un 

avenir de précarité pour une grande partie d’entre elle, cette 

société qui écarte des millions de travailleurs du droit à 

l’emploi, qui rejette les migrants, qui n’offre aucune pers-

pective positive et dont le fonctionnement menace la vie sur 

terre, cette société qui réprime toujours plus durement les 

tentatives de résistance. 

Les besoins des masses sont immenses et ne devraient pas 

attendre. Il est nécessaire d’organiser la société en planifiant 

la production de manière à les satisfaire - recruter massive-

ment, sur des postes à statuts, des infirmières, des ensei-

gnants, etc. Il est indispensable d’interdire les licencie-

ments, le travail précaire, de diminuer le temps de travail de 

façon à permettre à tous de travailler.  

Seul un gouvernement ouvrier, s’appuyant sur 

l’organisation des travailleurs et de la jeunesse peut 

s’engager sur cette voie, un gouvernement qui ne plie pas 

devant les exigences des capitalistes, qui s’engage dans la 

voie de l’expropriation des grands groupes, des banques, 

des spéculateurs, pour mettre fin aux conditions d’existence 

sans cesse dégradées de la majorité de la population, c’est-

à-dire un gouvernement qui n’hésite pas à s’engager sur la 

voie du socialisme. 

Mais pour ouvrir cette issue, il est indispensable de cons-

truire la seule arme dont puissent disposer les travailleurs, la 

jeunesse, dans cette société, celle d’un parti ouvrier révolu-

tionnaire, celle d’une organisation révolutionnaire de la 

jeunesse.  

La jeunesse, en particulier sa partie étudiante, jouera un rôle 

essentiel dans ce combat. Le Programme de transition ou 

l’agonie du capitalisme et des tâches de la IV
e 

Internatio-
nale, écrit par Léon Trotsky, souligne : « La rénovation du 

mouvement se fait par la jeunesse, libre de toute responsa-

bilité pour le passé. La IV
e
 Internationale prête une atten-
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tion exceptionnelle à la jeune génération du prolétariat. 

Par toute sa politique, elle s’efforce d’inspirer à la jeunesse 

confiance dans ses propres forces et dans son avenir. Seuls, 

l’enthousiasme frais et l’esprit offensif de la jeunesse peu-

vent assurer les premiers succès dans la lutte ; seuls, ces 

succès peuvent faire revenir dans la voie de la révolution 

les meilleurs éléments de la vieille génération. Il en fut 

toujours ainsi, il en sera ainsi. » 

Sur quelle orientation combattre aujourd’hui ? 

Sur cette perspective, il faut qu’une organisation révolu-

tionnaire de la jeunesse se construise. Ce combat inclus 

celui pour que les étudiants aient un syndicat à leur service 

pour se défendre, défendre leur droit aux études. De ce 

point de vue, en France, la place de l’UNEF est incontour-

nable. Combattre à l’université contre la sélection passe par 

exiger que l’UNEF rompe avec le gouvernement organise le 

combat pour l’affronter et le vaincre : 

ǒ pour le retrait du projet de loi instaurant la sélec-

tion ¨ lôentr®e du master, et pour que lôUNEF dé-

nonce lôaccord du 4 octobre quôelle a sign® ; 

ǒ pour lôabrogation du d®cret instaurant la s®lection 

¨ lôentr®e du master 2 ; 

ǒ pour la garantie du droit aux ®tudes, pour la gra-

tuit® de lôenseignement, contre toute s®lection ¨ 

lôentr®e lôuniversit®.  

Le combat à l’université contre la mise en place de l’état 

policier inclut celui pour imposer à l’UNEF qu’elle assume 

ses responsabilités de syndicat étudiant : participer active-

ment à la construction un front uni avec les organisations 

syndicales des enseignants et des personnels pour : 

ǒ Halte ¨ la r®pression polici¯re ! Les flics et les vi-

giles hors des campus ! 

ǒ Pour le droit de manifester !  

ǒ Lev®e imm®diate de lô®tat dôurgence ! 

ǒ Pour lôabrogation des lois polici¯res et de toutes les 

lois racistes et xénophobes ! 
 

Adama Traoré est une victime de cet état policier, 1500 

jeunes, issus de l’immigration en avant-garde de ce mou-

vement, ont manifesté pour que la justice soit faite. Ses 

deux frères sont arrêtés. C’est l’affaire de toute la jeunesse 

et donc de l’UNEF : 

ǒ Justice pour Adama Traor®, tous les coupables 

doivent être condamnés ! 

ǒ Lib®ration de ses deux fr¯res ! 

 

C’est le combat pratique pour une organisation révolution-

naire de la jeunesse. C’est dans ce combat pour la défense 

de la jeunesse qu’une telle organisation pourra se cons-

truire. C’est ce que proposent aux étudiants les militants qui 

diffusent Combattre pour le socialisme.  

 

Le 28 novembre 2016 
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Supplément Universités à « Combattre pour le socialisme » (10 octobre 2016) : 
 

  

çOn ne peut aller de lôavant si lôon craint dôaller au socialisme ç (L®nine) 

 

GROUPE pour la construction du Parti et de 
lôInternationale ouvriers r®volutionnaires 

Supplément à CPS n°62 ï 10 octobre 2016 

Site web : http://socialisme.free.fr 

 

Une offensive majeure contre la jeunesse étudiante : 

« Université : lõex®cutif ent®rine le s®lection ¨ lõentr®e du master » 

(Le Monde du 5 octobre 2016) 

Comment combattre ? 
 

Un accord « historique » 

Le Monde dit les choses clairement et sans fard. Un accord « historique è, côest ainsi que le pr®sident de la Conf®rence des Pr®sidents 
dôUniversit® (CPU), Jean-Louis Salzmann, a salu® lôaccord sign® le 4 octobre 2016. Cet accord, avalis® par la CPU et les organisations 
syndicales enseignantes et étudiantes représentées au CNESER, instaure de fait la s®lection ¨ lôentr®e en master. Il est le produit de 
longs mois dôune concertation qui a d®but® en avril 2016 ¨ lôinitiative du gouvernement, sous la pression de la CPU. La ministre de 
lô®ducation Vallaud-Belkacem se f®licite dôun « compromis ¨ lôallemande ». En aucun cas il ne sôagit dôun compromis. Côest en r®alit® une 
capitulation totale de la direction de lôUNEF, des organisations syndicales enseignantes (FSU, SNESupé). 

Une première étape a été franchie par un décret du 25 mai 2016 qui autorise pour 40 % des masters, soit 1300, la s®lection ¨ lôentr®e en 
master 2 ¨ lôissue du master 1. Il sôagissait dans un premier temps de mettre fin ¨ lôimbroglio juridique qui avait conduit le conseil dô£tat, 
en février 2016, face à la multiplication des recours, à condamner des universités qui avaient pratiqué une sélection entre les masters 1 
et 2. Face ¨ cette premi¯re attaque, la direction de lôUNEF a totalement capitul®. William Martinet a seulement d®plor® « une liste des 
masters 2 sélectifs moins limitative que prévue è. Il avalisait donc de fait le principe dôune s®lection entre masters 1 et 2. Mais pour la 
CPU et le gouvernement cette première mesure, effective depuis la rentrée universitaire 2016, ne faisait pas le compte. Le président de 
la CPU a obtenu quôun nouveau cycle de concertation soit ouvert afin de « passer tr¯s vite ¨ lô®tape 2 sur la s®lection dans tous les 
masters ». Le secr®taire dô£tat ¨ lôenseignement sup®rieur, Thierry Mandon, lôa entendu. Il a d®clar® « pour moi le mot de s®lection nôest 
pas un gros mot ». La direction de lôUNEF sôest f®licit®e de lôinitiative du gouvernement : « Côest la premi¯re fois quôon a un cadre de 
discussion et la garantie du gouvernement de ne pas passer en force contre les étudiants » (Les Échos du 24 août 2016). 

Lôaccord du 4 octobre instaure le principe dôune s®lection ¨ lôentr®e de tous les masters. Le code de lô®ducation serait ainsi modifié : 
« Les ®tablissements peuvent fixer des capacit®s dôaccueil pour lôacc¯s ¨ la premi¯re ann®e de deuxi¯me cycle. Lôadmission ®tant su-
bordonn®e au succ¯s ¨ un concours ou ¨ lôexamen du dossier du candidat ». Ce nôest plus ni moins que la remise en cause du droit dôun 
®tudiant de sôinscrire dans le master de son choix. Selon les termes de lôaccord, « le droit à la poursuite des études reste garanti ». Côest 
une tartuferie. Comme lôindique tr¯s clairement Vallaud-Belkacem dans une interview aux £chos au lendemain de lôaccord, un ®tudiant 
recalé se verrait alors proposer, « à sa demande », trois propositions de formation « dont au moins une proposition concernera 
lô®tablissement dans lequel lô®tudiant aura obtenu sa licence ou à défaut un établissement de la région. Ces propositions devront offrir, 
dans la mesure du possible, une mention compatible avec le projet professionnel de lô®tudiant. ». En clair, les recalés seraient orientés 
vers des masters déqualifiés qui ne correspondent en rien à leurs aspirations et à leur parcours ou qui, au mieux, les contraindraient à 
déménager ou encore tout simplement à renoncer à poursuivre leurs études ! En effet avec ce projet de loi, les présidents auraient toute 
latitude pour concentrer leurs moyens en professeurs, en personnels, financiers, vers les « meilleurs » stages sur les masters de « pres-
tige », réservées à une petite ®lite, les autres fili¯res, o½ sôentasseront la majorit® des ®tudiants, marcheront avec des bouts de ficelle et 
distribueront des dipl¹mes sans aucune valeur sur le march® du travail. En r®alit® côest la fermeture de nombreux masters ainsi quôune 
r®duction des places disponibles qui est programm®e. Lôobjectif v®ritable de la bourgeoisie se d®voile au passage, dôune remarque en 
apparence anodine, mais remplie de cynisme : « Ce droit peut être immédiat ï dans lôann®e universitaire qui suit sa licence ï ou différé 
si, et seulement si, lô®tudiant d®cide de prendre une ann®e de c®sure. ». 

Un objectif majeur de la bourgeoisie : ®jecter la jeunesse de lõenseignement sup®rieur 

Lô®ditorialiste du journal du capital, Les Échos, jubile :  

« ¢a nôest assur®ment pas le grand soir, mais côest une r®elle avanc®e symbolique. Après des semaines de négociations, gouverne-
ment, pr®sidents dôuniversit® et syndicats dô®tudiants sont parvenus ¨ se mettre dôaccord sur une r®forme des masters qui introduira la 
sélection des étudiants dès la première année (M1) de ce bloc dô®tude, et non au beau milieu du cursus comme cela ®tait jusquôici prati-
qué. Bien sûr, le mot lui-m°me nôest jamais employ® (é), lôhistoire retiendra que trente ans apr¯s les manifestations contre la loi Deva-
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quet - du nom de ce ministre qui voulait introduire une s®lection d¯s lôentr®e ¨ lôuniversit® - un embryon de réponse aura enfin été appor-
t® ¨ lôune des crises r®currentes de lôenseignement sup®rieur : celle de ne pouvoir accueillir tout le monde dans des conditions accep-
tables » (Les Échos du 3/10/2016). 

ê sa mani¯re, lô®ditorialiste donne la mesure de lôampleur de lôattaque contre les ®tudiants. Le projet de Vallaud-Belkacem représente la 
plus importante tentative dôintroduire la s®lection ¨ lôuniversit® depuis le projet de loi Devaquet en 1986. Certes, depuis des décennies, la 
s®lection ¨ lôuniversit® est effective. Elle sôop¯re dôune mani¯re rampante. Cette ann®e encore des milliers dô®tudiants nôont pas pu 
sôinscrire dans la fili¯re de leur choix. Plus de 50 % des étudiants doivent se soumettre à un petit boulot pour financer leurs études. 
Apr¯s des ann®es dô®tranglement financier, la situation des universit®s se d®gradent et elles nôont plus les moyens dôassurer correcte-
ment les enseignements. Cyniquement, les pr®sidents dôuniversit® tablent sur le fait que quelques semaines apr¯s la rentr®e, confront®s 
¨ la gabegie organis®e, nombre dô®tudiants renoncent ¨ leurs ®tudes. Mais cela est loin de suffire aux yeux des pr®sidents dôuniversité 
qui ont réclamé à cor et ¨ cri cette s®lection ¨ lôentr®e du master. Côest ¨ la fermeture de nombreux masters ainsi quôune r®duction des 
places disponibles quôil faut sôattendre. La ministre vend la m¯che dans son interview aux Échos : « Lôid®e ®tant que ces derniers [les 
universités, NDLR] ne se mettent pas, par exemple, ¨ r®duire leurs capacit®s dôaccueil ou leur offre de master. [é] Certes, les universi-
tés sont autonomes pour fixer les capacités ». Tout est dit ! 

Le gouvernement Hollande-Valls-Vallaud/Belkacem-Baylet sôengage sur une voie où tous les gouvernements depuis plus de trente ans 
ont renoncé. Est restée gravée dans leur mémoire la défaite infligée à Chirac en 1986 sur le projet de loi Devaquet, par la grève géné-
rale des étudiants et par deux fois leurs manifestations centrales ¨ lôAssembl®e nationale, pay®e au prix fort de lôassassinat par les flics 
de Pasqua de Malik Ouss®kine. Les ®tudiants avaient alors impos® aux dirigeants de lôUNEF dôappeler ¨ la gr¯ve g®n®rale et ¨ la consti-
tution dôune coordination nationale intégrant les syndicats pour organiser et centraliser la lutte. 

Pour poursuivre, Vallaud-Belkacem en appelle au soutien direct des partis bourgeois en vue de la préparation de son projet de loi. Le 
sénateur UDI, Jean-Léonce Dupont a déposé une proposition de loi le 9 septembre instaurant la sélection en master. La ministre ex-
plique aux Échos quôil « peut °tre vecteur sôil accepte quôun amendement gouvernemental apporte, au sein de son texte, la solution qui 
aura été trouvé par la communauté universitaire. Elle a lôavantage de la rapidit® ». Il est ¨ noter que lôaccord du 4 octobre, reprend les 
termes mêmes du projet de loi de Léonce Dupont !!! 

Comment faire face ¨ lõoffensive du gouvernement ? 

Une fois de plus, côest par la collaboration et lôassociation des dirigeants syndicaux, en particulier ceux de lôUNEF ¨ lôuniversit®, que le 
gouvernement a pu conclure lôaccord du 4 octobre. La direction de lôUNEF ose pr®senter cet accord comme une victoire. Le commu-
nique du syndicat du 4 octobre affirme : « Le droit à la poursuite des études : une victoire dôampleur pour les ®tudiants ». Lilâ Le Bas, la 
nouvelle pr®sidente de lôUNEF, cherche ¨ camoufler la capitulation et ment effront®ment. Elle d®clare ç Nous nous réjouissons de voir 
cette barrière qui existait entre le master 1 et le master 2 déplacée et affaiblie ». Tout est dit : la sélection est intégralement « dépla-
cée èé ̈  lôentr®e du master 1é tandis que celle entre le master 1 et le master 2 persiste puisque quôelle nôest « quôaffaiblie ». 

Le calendrier prévu par le gouvernement est le suivant : le 17 octobre pr®sentation au CNESER du projet, sachant que lôapprobation est 
acquise, les représentants des syndicats dans cette haute instance de participation de nature corporatiste étant partie prenante de 
lôaccord du 4 octobre ; pr®sentation dôun projet de loi ¨ lôAssembl®e nationale avant la fin de lôann®e pour mise en application ¨ la rentr®e 
universitaire 2017. 

Faire face ¨ lôoffensive du gouvernement, côest dôabord combattre sur lôaxe : 

Å À bas la sélection ! Libre droit ¨ tous les ®tudiants licenci®s de sõinscrire dans le cursus complet du master 
quõils souhaitent ! 

Å Abrogation du décret instaurant la sélection au terme de la première année de Master ! 

Å Rupture de la concertation sur le projet de loi du gouvernement et sur son application ! À bas le projet de loi 
instaurant la sélection au terme de la licence ! LõUNEF doit retirer sa signature et appeler les organisations syndicales 
dõenseignant ¨ faire de m°me. Boycott de la r®union du CNSER du 17 octobre ! 

Toutes les initiatives doivent °tre prises afin de sôorganiser pour imposer aux dirigeants de lôUNEF cette orientation et quôils se 
prononcent pour un front uni des organisations syndicales dôenseignants ¨ lôuniversit®. 

 
 
 
 
 

Î 
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Les militants interviennent et informent C.P.S.  

 

Intervention du représentant Front unique au Conseil national de la FSU (novembre 2016) 

Il y a un an, le gouvernement soutenu par le Parlement installait lô®tat dôurgence et associait m°me les directions syndicales à sa mise en 
îuvre au sein dôun comit® de suivi. Depuis, le gouvernement a restreint les libert®s d®mocratiques (droit de r®union, dôexpression, de manifes-
tation) et sôest dot® de tout un arsenal juridique confortant ces r®gressions. Il en profite pour amplifier sa r®pression contre les travailleurs, les 
jeunes et les militants syndicaux. Tant dans les proc¯s qui se multiplient quôau cours des manifestations, il abat sur eux le bras armé de la 
justice et celui des forces de violence polici¯re. Côest avec sa bienveillance, que des policiers, bafouant la loi, manifestent pour une modification 
de la d®finition de la l®gitime d®fense. Ils revendiquent que lôimpunit® dont ils b®n®ficient habituellement leur soit d®sormais garantie par la loi. 
Et le gouvernement se montre disposé à les entendre. Il justifie les contrôles au faciès et multiplie les interventions policières contre les mi-
grants. Il met en place par décret le TES, méga-fichier de flicage de tous les Fran­ais.et veut prolonger lô®tat dôurgence pour le rendre perma-
nent. 

Atteintes aux libert®s d®mocratiques, violences polici¯res r®p®t®es provoquant blessures graves et mutilations jusquô¨ lôassassinat de Rémi 
Fraisse il y a 2 ans et celui dôAdama Traor® cet ®t®, il est de la responsabilit® de notre f®d®ration dôimpulser un front uni des organisations 
syndicales contre la marche ¨ lôEtat policier et pour la restauration des libert®s d®mocratiques. Nous soumettrons une motion. 

Avant lô®t®, il semblait que nous ®tions tous oppos®s au gouvernement sur la loi de travail et la r®forme du collège. Pourtant à cette rentrée, les 
directions nationales du SNES, du SNUIPP et du SNESup, et celle de notre fédération assurent avec ardeur la promotion des attaques de ce 
même gouvernement contre les personnels et les étudiants. 

A lôUniversit®, la direction du SNESup avec celle de lôUNEF a approuv® le projet sc®l®rat de s®lection d¯s la fin de la licence du gouvernement 
et de la CPU. Un projet de loi bas® sur cet accord a ®t® adopt® ¨ lôunanimit® des suffrages exprim®s par les s®nateurs le 26 octobre. Comment 
®voquer la n®cessit® dô®l®vation du niveau de qualification et sôopposer ¨ ce que les d®tenteurs dôune licence puissent poursuivre leur cursus 
universitaire en master ? 

Pourtant, comme nous lôindique lôEE du SNESup, le soutien apport® ¨ cet accord est en contradiction avec un mandat du dernier congrès du 
SNESup. Contre la sélection en master, notre fédération doit exiger le retrait de ce projet de loi. Nous proposerons une motion en ce sens. 

Les directions du SNES, du SNUipp et de la FSU tentent de faire du projet r®actionnaire de r®forme de lô®valuation un ensemble dôavanc®es. 
Par exemple, elles avancent quôelles auraient obtenu que le bilan professionnel ne soit plus exig® des personnels avant leur inspection. Aussi-
tôt, la ministre a indiqué que ce bilan serait « fortement recommandé ». Dans ces conditions, ne pas le remettre signifierait renoncer à tout 
espoir de promotion. 

Les pseudo-avanc®es salariales d®j¨ r®duites sur le papier sont loin de rattraper le pouvoir dôachat perdu ces derni¯res ann®es. Mais surtout, 
®tal®es jusquô¨ 2020, elles ne sont nullement garanties. La ministre a dôailleurs dit aux d®put®s de lôopposition : « Jôesp¯re que vous prendrez 
lôengagement de poursuivre PPCR ». 

Quant ¨ la cr®ation dôune classe exceptionnelle destin®e ¨ une fraction « méritante è tr¯s limit®e, ce serait lôinstauration dôune division profonde 
destinée à briser les corps enseignants et les solidarités. 

Mais surtout, cette r®forme de lô®valuation poursuit lôobjectif dôen finir avec les statuts enseignants déjà mis à mal par les réforme des rythmes, 
des ORS des enseignants du secondaire, et du collège. 

Le chef dô®tablissement aurait d®sormais un droit de regard p®dagogique et plus seulement administratif. Dans le 1er degr®, la suite logique 
serait de donner un statut de chef dô®tablissement au directeur dô®cole. 

La direction du SNES vient dôindiquer quôelle voterait pour cette contre-réforme lors du CTM de décembre. Même sur la liquidation des décrets 
de 1950, elle nôavait pu et os® aller jusque-l¨ et sô®tait content®e dôun vote en abstention. Chacun se souvient comment la r®forme des rythmes 
et celle sur les ORS avaient pesé lors des élections professionnelles. 

Alors nous en appelons solennellement à ce CDFN pour que notre fédération, en défense des personnels et de leurs statuts, se prononce pour 
le retrait du projet de r®forme de lô®valuation. 

Nous soumettrons une motion en ce sens. 

Î 

Motion adopt®e ¨ lôunanimit® du CDFD FSU 63 le 21 novembre 2016 

Le CDFD de la FSU se prononce : 

¶ pour lôarr°t imm®diat de lô®tat dôurgence, 

¶ pour la relaxe pour tous les militants en proc¯s, lôamnistie totale des militants d®j¨ condamn®s dans le cadre de leur activité syndi-
cale, 
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¶ pour que justice soit rendue à toutes les victimes des violences policières, en particulier à Adama Traoré, 

¶ contre le projet gouvernemental de redéfinition de la «légitime défense» des policiers, 

¶ contre le mégafichier TES. 

Il mandate son repr®sentant pour que le CDFN de la FSU reprenne ¨ son compte cette position et sôadresse ¨ lôensemble des organisations 
syndicales, et de défense des droits démocratiques, sur ces objectifs. 

Î 

Motion adopt®e ¨ lôunanimit® des enseignants du coll¯ge de Tavan (Vaucluse) 
r®unis en Heure dôinformation syndicale 

Le CTM o½ doit °tre adopt® le projet de d®cret sur lô®valuation des enseignants aura lieu le 5 décembre. 

Les enseignants du collège Tavan, réunis en HIS le 18.11.2016, considèrent que ce projet de décret a pour objectif la mise au pas des ensei-
gnants, conduirait à la perte de leur liberté pédagogique et constituerait une nouvelle attaque contre leur statut, les enseignants nô®tant plus 
évalués sur leur aptitude à transmettre un contenu disciplinaire. 

Côest pourquoi ils sôadressent aux directions syndicales SNES, FO, CGT, SUD : 

¶ Prononcez-vous pour le retrait du projet de décret sur lô®valuation des enseignants. 

¶ Ne participez pas au CTM du 5 décembre. 

Î 

Appel de 30 enseignants du lycée Georges de la Tour, Metz 

Les enseignants du Lyc®e Georges de la Tour, de Metz, ont pris connaissance du projet de r®forme de lô®valuation des enseignants, qui 
sôinscrit dans le cadre de lôaccord PPCR (Parcours professionnels, carri¯res et r®mun®rations) impos® par le gouvernement malgré la non-
signature des organisations syndicales. 

Ils constatent que ce projet de réforme tel que le révèle le périodique Acteurs publics livre les enseignants au pouvoir discrétionnaire des chefs 
dô®tablissement, substituant ¨ lôappr®ciation de la qualit® de lôenseignement disciplinaire et au respect des obligations de service (notation 
pédagogique et administrative) un jugement arbitraire visant à apprécier les enseignants selon leur degré de soumission aux injonctions minis-
térielles et leur conformité à une « éthique » officielle : 

« Nous valoriserons mieux les enseignants qui sôengagent le plus. Je veux quôon passe dôune gestion technocratique ¨ une v®ritable ç gestion 
des ressources humaines » », avait pr®venu la ministre de lôEducation nationale, Najat Vallaud-Belkacem, en présentant les grandes lignes de 
sa réforme le 30 mai. 

Il reviendrait ainsi au principal de collège ou au proviseur de lycée de juger du niveau de « coop®ration au sein dôune ®quipe » et de la « contri-
bution ¨ lôaction de la communaut® ®ducative » de chaque enseignant, mais aussi de juger de son action « en éducateur responsable et selon 
les principes éthiques »é (Extrait dôActeurs publics du 26 ao¾t 2016, citant lui-même une note de la ministre aux recteurs du 23 août).  

Ils constatent que depuis des mois et sur ces bases, une concertation a lieu entre le ministère et les représentants des organisations syndi-
cales. 

Ils sõadressent aux dirigeants des organisations syndicales concern®es (syndicats enseignants de la FSU-SNES, SNUIPP, SNEP, 
SNUEP-syndicats FO de lõenseignement, CGT, SUD) pour : 

¶ Quõils prennent position pour le retrait de ce projet de r®forme de lõ®valuation, 

¶ Quõils boycottent le Comit® technique minist®riel, derni¯re ®tape avant la parution du d®cret. 

Î 

Motion des enseignants du lycée Jean-Baptiste Dumas dôAl¯s (Gard) 
réunis en heure syndicale le 24 novembre 

Le CTM où doit être adopté le projet de d®cret sur lô®valuation des enseignants aura lieu le 5 d®cembre. 

Nous considérons que ce projet de décret a pour objectif la mise au pas des enseignants : 

¶ quôil donne un droit de regard au chef dô®tablissement et de jugement en mati¯re p®dagogique, 

¶ quôil conduirait ¨ la perte de leur libert® p®dagogique, 
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¶ quôil constituerait une nouvelle attaque contre leur statut, les enseignants nô®tant plus ®valu®s sur leur aptitude ¨ transmettre un con-
tenu disciplinaire, 

¶ quôil pr®pare le recrutement des enseignants par les chefs dô®tablissement. 

Cõest pourquoi ils sõadressent aux directions syndicales SNES, FO, CGT, SUD : 

¶ Prononcez-vous pour le retrait du projet de d®cret sur lõ®valuation des enseignants, 

¶ Ne participez pas au CTM du 5 décembre. 

Î 

La CA académique du SNES de Clermont, réunie le 28/11, se prononce : 

¶ pour lôarr°t imm®diat de lô®tat dôurgence ; 

¶ pour la relaxe pour tous les militants en proc¯s, lôamnistie totale des militants d®j¨ condamn®s, dans le cadre de leurs activités syndi-
cales ; 

¶ pour que justice soit rendue aux victimes de violences policières ; 

¶ contre le projet gouvernemental de redéfinition de la légitime défense ; 

¶ contre le mégafichier TES ; 

¶ pour que justice soit rendue à Adama Traoré ; pour la libération immédiate des frères Traoré, emprisonnés pour faire pression sur la 
famille ; pour que le SNES mène une campagne publique en ce sens.  

Adoptée à l’unanimité 
 

On nous communique  

Lettre du Brésil 

Le gouvernement Temer a fait adopter par le congrès une « mesure provisoire » dite MP 746, qui concerne l’enseignement 

public secondaire. Il s’agit d’un texte législatif qui a vocation à devenir définitif s’il n’est pas retiré dans les trois mois. Il 

permet, entre autres, de licencier les fonctionnaires titulaires, d’introduire le financement privé de l’enseignement public, 

c’est-à-dire une forme de privatisation de celui-ci, la modification des enseignements par la suppression pure et simple des 

enseignements artistiques, et le passage vers l’enseignement optionnel de la philosophie, l’histoire, la géographie, la socio-

logie et l’éducation physique. Enfin, l’enseignement technique est aussi touché, redéfinition des formations en rapport avec 

les représentants de l’industrie, et un accès encore plus difficile à l’enseignement supérieur. Une attaque fondamentale 

contre l’enseignement public et le droit aux études.  

Des militants regroupés dans la tendance « Liberté et lutte dans l’enseignement » (Libelu) du syndicat du second degré de 

l’Etat de São Paulo, l’APEOSP (syndicat de 60 000 adhérents, membre de la confédération CNTE des travailleurs de 

l’éducation, elle-même membre de la CUT), ont préparé cet appel adopté par la section locale syndicale (sub-sede) pour le 

nord de la ville de São Paulo. 

 

Abrogation immédiate de la mesure provisoire MP 746-16 
 

Nous, enseignants de l’enseignement public de l’Etat de São Paulo, nous adressons aux délégués du XXV
e
 congrès de 

l’APEOSP, qui se réunira à Serra Negra du 22 au 25 novembre 2016, et à la direction, et par cet appel, nous proposons à 

nos collègues une importante mobilisation de notre profession, à commencer par celle de notre syndicat, l’APOESP, dans 

l’Etat de São Paulo, avec pour objectif d’empêcher une offensive aussi néfaste contre l’enseignement public contenue dans 

la parution de cette mesure provisoire, MP 746-16. 

Nous nous adressons aussi à notre fédération, la CNTE, pour que dans tout le Brésil, les professeurs du secondaire puissent 

se défendre par un mouvement national uni pour l’abrogation de la MP-746-16. 

Notre syndicat, notre fédération, doivent organiser immédiatement, une grève générale illimitée pour l’abrogation de la 

MP-746-16, avec la participation de tous les syndicats, affiliés ou non, à la CNTE, afin de bloquer définitivement cette 

attaque.  

Il nous appartient aussi de défendre effectivement les occupations de lycée et les actions de la jeunesse, et pour cela nous 

devons utiliser tous les moyens matériels et politiques à notre disposition pour défendre la jeunesse des agressions poli-

cières ordonnées par ce gouvernement, réactionnaire, illégitime et putschiste. 

 

Pour lôabrogation imm®diate de la MP-746-16 ! 

Pour la grève générale illimitée sans délai ! 
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Grande-Bretagne :  

Travailleurs et jeunes tentent dõinvestir le Labour party 

 

Le 23 juin dernier, le résultat du referendum sur le maintien ou la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne fut sans 

appel : 

Participation :  33 551 983 72,2 % des inscrits 

« Rester membre de l’Union européenne » (Remain)  16 141 241 48,11 % 

« Quitter l’Union européenne » (Leave)  17 410 742 51,89 % 

 

La participation atteint un record avec trois millions de 

votes exprimés de plus qu’aux élections générales de 2015. 

Le « leave » l’a emporté largement dans toutes les régions 

d’Angleterre et du Pays de Galles, à l’exception de Londres, 

et aussi de l’Irlande du Nord et de l’Écosse, qui ont donné 

la majorité au « remain ». Les régions où le Brexit obtient 

les pourcentages d’exprimés les plus importants sont celles 

qui sont les plus frappées par le chômage et la crise. 

Sous le titre « Un défi à la classe politique », Le Monde du 

24 juin rappelle : « Mercredi, dans un dernier effort de 
campagne, les quatre premiers ministres vivants, les con-

servateurs David Cameron et John Major et les travaillistes 

Gordon Brown et Tony Blair, avaient lancé un appel à vo-
ter pour rester dans l’UE. Le camp du « in » comptait éga-

lement dans ses rangs l’essentiel des représentants de la 

City et du patronat, ainsi que l’écrasante majorité des uni-
versitaires et des chercheurs, tout comme l’archevêque de 

Canterbury. » 

Bon gré mal gré, tous les dirigeants politiques aussi bien 

que les sommets de l’économie capitaliste durent prendre 

acte de ce résultat. Pour autant, aussi clair arithmétiquement 

qu’il soit, ce vote n’en exprime pas moins une grande con-

fusion politique dans le camp de la classe ouvrière et de la 

jeunesse. S’il est incontestable qu’une partie de l’électorat 

du Labour a voté pour le » leave «, ce n’est en aucun cas la 

mobilisation en masse de l’électorat ouvrier qui explique le 

résultat, contrairement à ce que veut faire croire une série 

de commentateurs « avisés ». Le « leave » l’a emporté du 

fait d’une mobilisation sans précédent de l’électorat petit-

bourgeois, voire bourgeois, des couches les plus réaction-

naires, ceux que l’on dénomme parfois les « pieds écrasés », 

qui font les frais de la crise économique. L’électorat de 

l’UKIP s’est mobilisé mais aussi une partie très importante 

de l’électorat traditionnel du parti conservateur, réfraction 

de la crise qui secoue ce parti, crise qui avait conduit Came-

ron à s’engager dans la voie du référendum. Ce vote 

n’apporte par lui-même aucune issue politique pour les 

travailleurs. Il n’a pas été un vote classe contre classe. La 

responsabilité en incombe aux directions des organisations 

ouvrières, Labour et syndicats, qui ont tout fait pour qu’il en 

soit ainsi. Il n’y avait pourtant là aucune fatalité. 

Les bourgeoisies européennes forcées de s’accommoder du Brexit 

Le résultat du referendum britannique a fortement ébranlé 

l’Union européenne et l’ensemble de ses composantes. Le 

mot « séisme » a couru dans les médias ainsi qu’un sombre 

présage de la dislocation de cette « union » qui n’a jamais 

été - et qui ne peut être - que l’alliance conflictuelle des 

bourgeoisies capitalistes des différents États du continent. 

Au lendemain du vote, l’ensemble des marchés financiers 

spéculatifs connaissaient un instant de panique, à vrai dire 

assez prévisible, sinon prévu. Le 24 juin, dès l’ouverture, 

les indices boursiers plongeaient unanimement de 7 % à 

10 %. La livre sterling tombait à 1,36 dollar, son plus bas 

niveau depuis 1985. L’euro de son côté perdait 3 % à 

1,10 dollar. Les banques, qui font à présent figures de talon 

d’Achille du capital financier du fait de l’accumulation de 

« créances douteuses » dans les bilans même des plus sé-

rieuses, comme la Deutsche Bank, accusaient le coup très 

sévèrement. « Le secteur bancaire est l’un des plus atta-

qués. Les valeurs de certaines grandes banques comme 

Royal Bank of Scotland (RBS), Barclays et Lloyds Banking 
Group s’effondraient de près de 30 % à Londres. A Franc-

fort, la Deutsche Bank chutait de 17 % à l’ouverture. A 

Paris, BNP Paribas s’écroulait de 16 %, la Société géné-
rale de… 25 %. Déjà sous pression par l’environnement de 

taux bas qui rognent leurs marges, les établissements bri-
tanniques vont, avec le « Brexit », perdre leur « passeport 

européen » qui leur permet de vendre leurs produits finan-
ciers en Europe. » (Le Monde, 24 juin 2016) 

De leur côté, les emprunts d’État retrouvaient leur tendance 

toxique à des taux négatifs. Enfin, signe indubitable de 

toute crise économique et financière, l’or connaissait une 

hausse générale sur toutes les places boursières : « L’once 
d’or grimpe de 6 %, à 1 323 dollars (1 165 euros), soit son 

plus haut niveau depuis l’été 2014. Et il devrait poursuivre 

son ascension : les analystes de la Société générale esti-
ment qu’il pourrait atteindre rapidement les 1 400 dol-

lars. » (ibid.) Tels des bookmakers bluffeurs, les spécula-

teurs capitalistes et leurs valets traders se voyaient brutale-

ment démasqués. 

Mais ce n’étaient là que les convulsions d’un moment de 

panique. Le Monde du 24 juin 2016 commente : 

« La baisse de l’indice britannique aurait même pu être 
plus forte au vu de l’événement qui est en train de se jouer. 

Mais comme la majeure partie du chiffre d’affaires des 

sociétés du Footsie 100 (indice boursier britannique) est 
réalisé en dehors du Royaume-Uni, les entreprises vont 

bénéficier de la baisse de la devise britannique, qui est 

synonyme de gains de compétitivité et améliorera mécani-
quement leurs résultats ». Par ailleurs, un autre article du 

même journal expliquait que toutes les banques centrales de 

la planète s’étaient concertées afin de se préparer à couvrir 

un éventuel afflux de demande de liquidités et à racheter 
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massivement de la dette publique, tout en sachant qu’il ne 

peut s’agir là que d’expédients à court terme. 

Dès le 24 juin, tous les dirigeants des États et des institu-

tions de l’Union européenne prenaient acte du vote et ten-

taient d’en limiter les effets. À vrai dire, l’édifice juridique 

de l’UE n’avait prévu aucune procédure de séparation si un 

État membre décidait un jour de s’en séparer. Le fameux 

article 50 du Traité de Lisbonne se contente d’exposer cette 

possibilité, et renvoie pour la suite à l’article 218 du traité 

sur l’UE et du traité sur le fonctionnement de celle-ci, qui 

règle les rapports avec « les États tiers », autrement dit on 

repart à zéro dans des négociations appelées à traîner en 

longueur. Or les économies capitalistes sont aujourd’hui 

tellement imbriquées, les « équilibres » tellement instables, 

dans un contexte de marasme général et de crise persistante, 

que le capital financier ne peut se payer le luxe 

d’incertitudes juridiques se prolongeant sur des mois et des 

années. Les relations au sein du système bancaire en parti-

culier demandent à être très rapidement clarifiées. 

Quoi qu’il en soit, ce seront les États et les gouvernements 

qui seront aux manettes, et le nouveau traité, si traité il y a, 

entre l’Angleterre et l’UE, sera le produit d’un rapport de 

forces entre puissances impérialistes. Les « négociations » 

ne règlent en l’occurrence que le poids et la place spécifique 

reconnus à chacun. C’est ce que sont appelés à établir les 

« sommets » entre UE et Angleterre qui suivront. 

En réalité, les conséquences du Brexit ne sont pas tant juri-

diques, économiques ou institutionnelles, que politiques. La 

Grande-Bretagne n’appartenait ni à la zone Euro ni à 

l’espace Schengen, disposait déjà de très nombreuses déro-

gations, les « opt-out », et n’avait pas signé nombre de trai-

tés de l’UE, sans parler des accommodements budgétaires 

obtenus par Thatcher en 1984 et toujours en vigueur. C’est 

d’abord le choix politique de rompre avec l’UE exprimé 

lors de ce scrutin qui inquiète l’ensemble des bourgeoisies 

du continent, car la crainte de la contagion les plonge dans 

une incertitude fort néfaste pour les affaires du capital fi-

nancier. 

À la veille du vote, Martin Wolf écrivait dans le Financial 

Times « Ce référendum est probablement l’acte le plus 
irresponsable commis par un gouvernement britannique 

que j’ai jamais connu. Le résultat pourrait se révéler catas-

trophique. » Et Wolfgang Schäuble explicitait au lendemain 

dans Die Welt, sous le titre « L’Europe a besoin de 

l’influence libérale des Britanniques » : « L’Europe n’a pas 

seulement besoin de la capacité des Anglais à déclencher 

des réformes… L’Europe a besoin de la Grande-Bretagne 

aussi parce qu’elle aide l’Union européenne a toujours se 
souvenir de ses racines libérales et parce qu’elle considère 

que la Commission européenne doit fonctionner comme un 
organe qui règle les problèmes. » Autrement dit, le poids 

réactionnaire et anti-ouvrier du Royaume-Uni au sein de 

l’UE va leur manquer… Mais ils vont devoir apprendre à 

s’en passer. 

Le vote du Brexit relance les forces centrifuges vers une dislocation du Royaume-Uni 

Le Brexit est une des multiples manifestations de la ten-

dance à la dislocation de l’économie mondiale, au protec-

tionnisme et à la guerre commerciale et financière, qui agite 

l’ensemble des États capitalistes sous l’effet de la crise 

économique qui les tenaille depuis 2007-2008, et dont la 

contraction du commerce mondial est une manifestation 

majeure. Les différentes formes de « patriotisme », écono-

mique ou autre, de nationalisme, de xénophobie, de repli 

« identitaire », de fermeture des frontières, sont des expres-

sions politiques de cet aiguisement de la concurrence entre 

bourgeoisies nationales, des contradictions entre impéria-

lismes, de la décomposition sociale que produit la crise 

capitaliste, et de l’incapacité du système capitaliste à sur-

monter les frontières et mettre fin aux limites nationales. Ce 

déluge réactionnaire est rendu possible et alimenté par la 

décomposition politique et l’assimilation complète des ap-

pareils des partis et syndicats ouvriers aux exigences du 

capitalisme pourrissant. 

Dans le cas de l’impérialisme britannique, ces tendances se 

traduisent également par le développement de forces qui 

tendent à disloquer ce qu’on a appelé le Royaume-Uni. 

Le séparatisme écossais va connaître un nouvel élan. Dès le 

lendemain du vote, Le Monde écrivait : « En Écosse, (…) 

c’est le choc : on s’y est prononcé à 62 % pour rester dans 

l’UE. L’ensemble des 32 circonscriptions écossaises ont 

choisi le maintien. Dans la matinée, Nicola Sturgeon, pre-
mière ministre de l’Écosse, déclare que la région voit “son 

avenir au sein de l’Union européenne“. Elle ajoute : “ La 

possibilité d’un second référendum [sur l’indépendance de 

l’Écosse par rapport au Royaume-Uni] doit être sur la table, 

et elle est sur la table.“ » 

En Irlande du Nord, où tous les partis politiques, « républi-

cains » comme « unionistes », avaient appelé à voter « re-

main », et où le oui l’a emporté avec 56 % des suffrages 

exprimés, le Sinn Fein a tiré argument du Brexit pour de-

mander l’unification immédiate de l’Irlande, et le chef du 

gouvernement régional nord-irlandais, dirigeant du Fine 

Gael, Enda Kenny lui-même, a évoqué un referendum sur 

l’unification de l’Irlande, autrement dit la séparation du 

Royaume-Uni, qui dès lors, ne le serait plus guère. 

L’avenir dira si toutes ces résolutions étaient autre chose 

que des paroles en l’air, mais il est clair que tous ces politi-

ciens bourgeois n’entendent en rien s’opposer sérieusement 

au gouvernement de l’impérialisme britannique de Londres, 

ni combattre sérieusement pour les indépendances écossaise 

et irlandaise. 

Une campagne marquée par la violence des déchirements de la bourgeoisie britannique… 

Les profondes divisions de la classe dirigeante britannique, 

quant à ses relations aux autres puissances européennes et 

au reste du monde, ont donné un tour particulièrement hys-

térique à la campagne référendaire. Chaque « camp » fai-

sant usage des pires délires hystériques, pour masquer les 

véritables enjeux politiques du vote. 

Le point culminant de cette dramaturgie émotionnelle a été 

représenté par le meurtre de la députée, membre du Labour, 

blairiste et farouchement pro-UE, Helen Joanne Cox, assas-

sinée par un nervi d’extrême-droite. La victime n’est pas 

n’importe qui. Après avoir signé pour appuyer la candida-

ture de Corbyn à la tête du parti, Cox regretta immédiate-
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ment ce geste tactique, et fit partie de la fraction de 

l’appareil qui demanda la démission de ce dernier après les 

élections locales de 2016. Elle s’illustra encore en s’alliant 

avec des députés tories pour appuyer publiquement 

l’intervention en Syrie. L’évènement de sa mort fut immé-

diatement exploité pour tenter de faire remonter le « re-

main » dans les sondages. Dès l’annonce du meurtre, la 

livre sterling et l’euro regagnaient du terrain face au dollar 

sur les marchés financiers. Corbyn lui-même crut bon de 

payer de sa personne en allant poser aux côtés de Cameron 

devant le mémorial édifié pour les obsèques de Cox. Mais 

les larmes de crocodiles déversées par les politiciens de tout 

bord autour de cette mort ne devaient pourtant pas inverser 

le vote majoritaire en faveur du Brexit. 

Le résultat, clair et incontestable, signifie d’abord une dé-

faite majeure pour le parti conservateur (Tory) au pouvoir, 

et singulièrement pour le Premier ministre Cameron. 

Comme il était prévisible, ce dernier dut annoncer sa démis-

sion dès le lendemain du vote. 

Le parti conservateur est apparu dans la campagne référen-

daire plus divisé que jamais, de sa base à ses sommets. Pen-

dant que Cameron prenait la tête de la campagne du « re-

main », le bouffon Boris Johnson croyait bon de jouer les 

ténors du Brexit, mais c’est la prudente légitimiste There-

sa May qui l’emportait finalement après avoir préparé 

l’avenir tout en assurant le sien propre. La majeure partie de 

l’appareil du parti tory a soutenu plus ou moins ouverte-

ment la campagne du « leave » aux côtés d’organisations 

d’extrême-droite comme UKIP de Nigel Farage (parti lui-

même issu d’une scission des Tories), le Swinton Circle, ou 

« Britain first » (dont l’assassin de Cox était membre), 

groupe issu du BNP fasciste. 

… mais tous d’accord pour s’en prendre aux immigrés 

L’essentiel des « arguments » des leaders réactionnaires du 

Brexit relevaient de la pire ordure xénophobe et raciste, et 

consistaient à agiter la peur de l’» invasion migratoire » 

dont le Brexit était censé protéger le Royaume de sa gra-

cieuse majesté. Mais il faut rappeler que dans le camp d’en 

face, les thèmes de campagne du « remain » exploitaient 

exactement les mêmes ressorts anti-immigrés, en menaçant 

les électeurs d’un raz-de-marée de migrants en cas de 

Brexit. Les travailleurs britanniques étaient donc placés 

devant ce « choix » répugnant d’une des deux ailes de la 

réaction noire, concurrentes sur la meilleure façon de taper 

sur les immigrés. 

Le gouvernement de Teresa May et la perspective de la sortie effective de l’UE 

Dès le lendemain du vote, Cameron devait annoncer sa 

démission, et, le 11 juillet, il pouvait présenter Teresa May 

comme appelée à lui succéder au 10 Downing Street. Après 

avoir fait carrière dans la banque et les institutions finan-

cières, celle-ci fut présidente du parti Tory en 2002, puis 

ministre de l’intérieur des différents gouvernements Came-

ron depuis 2010. Elle s’illustra à ce poste, qu’elle occupa 

six années durant, notamment dans des mesures de renfor-

cement des dispositions anti-immigrés. Connue pour des 

prises de positions « euro-sceptiques », elle se rangea 

néanmoins à la position du « remain » lors du referendum. 

Cela lui permit, dès la succession de Cameron ouverte, de 

se présenter comme seule candidate capable de maintenir 

l’unité des Tories, court-circuitant ainsi toute velléité de 

Boris Johnson. Ce dernier, capitulant lamentablement de-

vant des responsabilités manifestement trop lourdes pour 

lui, obtint cependant un lot de consolation en décrochant le 

poste de ministre des affaires étrangères dans le cabinet 

dirigé par May. 

L’objectif essentiel du ministère May est de tenter de gérer 

une « sortie de crise », sinon la sortie de l’UE, au mieux des 

intérêts de l’impérialisme britannique. Nul ne peut dire si le 

Royaume-Uni quittera effectivement l’UE. Il est probable 

que les négociations sur ce point entre puissances impéria-

listes vont s’étirer sur une échelle de temps assez étendue, 

et que nombreux sont ceux qui ont intérêt à « jouer la 

montre ». Martin Wolf s’interroge : « Il est toujours pos-

sible que le Brexit ne se produise pas », ce qui demeure une 

hypothèse juridiquement envisageable sur le papier, mais il 

ajoute : « Ignorer ou chercher à renverser le résultat aurait 

un coût politique supérieur à son acceptation », et plus 

loin : « Le Royaume-Uni quitte l’UE. Cela doit être 

l’hypothèse de ses partenaires de l’UE », il parle alors de 

« départ quasi certain du Royaume-Uni » (Le Nouvel Éco-
nomiste, 15 juillet 2016) . 

Quoi qu’il en soit, il ne fait aucun doute que cela ne peut 

entraîner pour la classe ouvrière et la jeunesse de Grande-

Bretagne que de nouveaux reculs des conquêtes sociales et 

du niveau de vie des masses déjà fortement dégradé depuis 

des décennies. 

Le vote du Brexit n’apaise pas les divisions de la bourgeoisie anglaise 

La profonde division de la bourgeoisie britannique sur la 

question de l’appartenance à l’UE s’est à nouveau exprimée 

lors du congrès annuel du parti tory du 2 au 5 octobre 2016. 

Pendant que la grande majorité des délégués s’adonnaient à 

l’euphorie du Brexit, sous la conduite de Theresa May pré-

tendant que les Tories constituaient désormais « le centre de 

la vie politique » britannique, et promettait un « great re-

peal act » que la presse croyait pouvoir qualifier de « Brexit 

dur », d’autres éminents représentants de la bourgeoisie 

britannique ne cachaient pas leur inquiétude. Le Monde du 

6 octobre 2016 indique : « Le cercle de réflexion ultralibé-
ral Open Europe donne la parole à Mark Boleat, stratège 

politique de la City. “ Nous sommes au bord d’une falaise 

d’une hauteur impressionnante “, lance-t-il, en évoquant le 

risque d’une perte par les financiers du « passeport » qui 
leur permet d’effectuer des transactions en euros. Pour lui, 

des dizaines de milliers d’emplois sont en cause. Ailleurs 
encore, James Bardrick, patron de la branche britannique 

de la banque Citi, met les points sur les « i » : “ Si nous 

perdons le passeport, nous devrons transférer des personnels 

de l’autre côté du Channel.“ » 

De son côté, le parti national-populiste UKIP, dont la tâche 

pouvait apparaître achevée avec le Brexit, traversait une 

crise violente de direction. Après la démission de sa prési-
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dente, un de ses dirigeants a même dû être hospitalisé à la 

suite d’une rixe avec ses rivaux. 

May espérait éviter d’avoir à passer par un vote au Parle-

ment pour déclencher la procédure de l’article 50 de la 

constitution de l’UE qui prévoit les conditions de sortie 

d’un État membre. Mais le 4 novembre, la Haute Cour ren-

dait une décision selon laquelle seul le Parlement pouvait 

déclencher le processus de la sortie de l’UE. La requête 

était présentée à l’initiative d’un groupe de requérants re-

présentant des intérêts financiers à la City, dirigé par Gina 

Miller, un gestionnaire de placements du cabinet « SCM 

Private » de Londres. Le gouvernement May a immédiate-

ment interjeté appel auprès de la Cour suprême, et 

l’audience est prévue pour les 7 et 8 décembre 2016. 

Cela constitue un rebondissement important de la crise 

politique qui secoue le Royaume-Uni et qui déchire la 

classe dominante anglaise. Cependant, la classe ouvrière 

britannique a été empêchée de pouvoir utiliser politique-

ment cette crise majeure au profit de ses intérêts, à com-

mencer par chasser les Tories du pouvoir. Les dirigeants des 

organisations ouvrières, parti et syndicats, se sont alignés 

sur l’un ou l’autre des camps en présence, tous deux dirigés 

par les partis bourgeois et le gouvernement tory. Ce faisant, 

ils ont conduit les travailleurs et les jeunes à abdiquer toute 

politique ouvrière indépendante et à se soumettre à l’une ou 

l’autre fraction de la bourgeoisie. La conséquence immé-

diate : une fois nommée, May a engagé une nouvelle offen-

sive contre le prolétariat et la jeunesse : réduction massive 

de l’impôt sur les sociétés, coupes sombres dans les budgets 

de la santé et de l’enseignement, accentuation de la chasse 

aux immigrés, etc.  

La bourgeoisie aux commandes, tant chez les « remain » que chez les « leave » 

La campagne a vu la pire démagogie populiste, chauvine et 

xénophobe se déverser sur la tête des électeurs, et les chefs 

bourgeois de chacun des deux « camps » ont fait assaut de 

vociférations toutes plus réactionnaires les unes que les 

autres. Les travailleurs n’étaient appelés par les dirigeants 

des organisations issues du mouvement ouvrier qu’à se 

mettre à la remorque de l’une ou l’autre des fractions de la 

classe dirigeante. Les intérêts de la classe ouvrière ont été 

totalement occultés et / ou dévoyés dans les aboiements 

populistes anti-immigrés et nationalistes. 

La responsabilité en incombe totalement aux dirigeants 

syndicaux et à ceux du Labour qui ont, dans leur grande 

majorité, appelé à voter pour le maintien dans l’UE, soute-

nant ainsi de fait le gouvernement Cameron. Quant à ceux 

qui se prononçaient pour le Brexit, ils se sont discrédités en 

s’affichant aux côtés des chefs de UKIP et autres vermines 

bourgeoises réactionnaires et populistes. Ainsi en est-il de 

George Galloway, ancien député de l’alliance « Respect », 

qui a participé à un meeting aux côtés de Nigel Farage, le 

chef de UKIP, déclarant que « gauche et droite » pouvaient 

marcher ensemble au nom du Brexit. Nombre de leaders 

politiques et syndicaux du « Left leave » ou « Labour 

leave » ont eux aussi versé dans le chauvinisme et 

l’effacement des limites de classe, notamment en participant 

à la campagne « Grassroots Out » (« la base pour la sor-

tie », mais l’expression contient aussi le mot signifiant « ra-

cines »…) largement marquée par la démagogie xénophobe. 

En réalité, il n’y a pas eu de « Brexit de gauche ». Tous les 

groupes qui prétendaient l’incarner, comme le SWP britan-

nique, George Galloway, le Socialist Party, ou le PC de 

Grande-Bretagne, n’ont su que conduire les travailleurs à la 

remorque des leaders bourgeois réactionnaires du Brexit. 

En refusant de mener le combat au sein du Labour Party, 

tous ont barré la possibilité d’un combat de classe. Ce fai-

sant, ils laissaient les mains libres à Corbyn pour égarer les 

jeunes et les travailleurs dans le vote pour le « remain » en 

soutien de fait au gouvernement tory. 

Corbyn paie le prix de son alignement sur Cameron 

Le 14 juin, lors d’un discours prononcé au siège de la con-

fédération syndicale TUC, Corbyn appelait à voter pour le 

maintien, prétendant effrontément et contre toute évidence, 

que « l’appartenance à l’Union européenne protégeait les 

droits des travailleurs ». De ce fait, il ne pouvait que se voir 

associé à la défaite de Cameron. Ce dernier s’est même cru 

autorisé à le lui signifier avec arrogance, en osant déclarer 

aux Communes le 29 juin à l’adresse de Corbyn : « C’est 

sans doute dans l’intérêt de mon parti qu’il soit assis là, 

mais ce n’est pas dans l’intérêt national. Pour l’amour du 
ciel, mon vieux, partez ! » (Le Monde, 29 juin 2016). 

En soutenant le referendum de Cameron et en se prononçant 

pour le « remain », la direction Corbyn a livré des millions 

de travailleurs et de jeunes aux démagogues national-

populistes de UKIP et des Tories. Il a laissé ces derniers 

diriger la campagne du Brexit, condamnant ainsi les élec-

teurs du Labour qui voulaient en finir avec l’UE et Came-

ron, à se ranger sous la bannière de ces forces politiques 

bourgeoises hyper-réactionnaires. Cette politique désas-

treuse de Corbyn encourage la confusion et conduit de plus 

en plus d’ouvriers et de jeunes à se laisser séduire par les 

discours empoisonnés de l’extrême-droite, à se jeter dans 

les griffes de la réaction, et à s’écarter parfois du Labour et 

de toute conscience de classe ouvrière. 

Blair et sa « troisième voie », l’appareil qu’il a formé, ont œuvré sans relâche au compte de la bourgeoisie 
pour détruire le Labour Party comme parti ouvrier 

Le blairisme, aux commandes du Labour pendant plus de 

vingt ans, n’a pas signifié seulement la prise en charge to-

tale des exigences du capital financier rongé par sa crise 

structurelle. Les « années Blair » ont également vu 

l’appareil dirigeant du parti travailliste modifier les struc-

tures internes et les procédures au sein du parti pour tenter 

d’affaiblir les liens, le poids et l’influence de la classe ou-

vrière et des syndicats sur le Labour, pour tenter en fin de 

compte de refouler ce qui demeure de la nature ouvrière du 

Labour party. Ainsi, un observateur de l’évolution du parti 

travailliste explique : 
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« » New Labour », loin de n’être qu’un slogan publicitaire, 

fut aussi le nom d’un nouveau fonctionnement du parti, 

d’une nouvelle distribution de ses rapports de forces in-

ternes entre branches de circonscriptions parlementaires, 
élus locaux et régionaux, syndicats affiliés, sociétés socia-

listes affiliées, parti travailliste parlementaire (Parliamen-

tary Labour Party, PLP). Là où prévalait une distribution 
fédérale des forces au sein du parti, les réorganisations 

internes des années 1980 et 1990 ont consisté à mettre à 
distance et affaiblir les composantes organisées (syndicats, 

sections locales) à même d’intervenir dans la construction 

de l’orientation du parti, pour y substituer un ordre des-
cendant, entre une élite professionnalisée d’experts en 

communication et stratégies électorales, et une périphérie 

de soutiens ou d’adhérents neutralisés dans le cadre de 
mécanismes institutionnels complexes. 

« Dans ce régime nouveau, les seuils et les barrières dres-

sés entre centre et périphérie édulcorent voire éteignent les 

possibilités d’intervention et de politisation dans et par le 

parti qui, du fait de cette dépossession, renonce à être un 
instrument d’implication et de participation collectives. Les 

congrès perdent leur vocation de moments d’élaboration 
programmatique au profit d’un « National Policy Forum » 

hors de portée des non-initiés. Pour ne prendre qu’un 

exemple de la force nouvelle du contrôle politique au sein 
du « New labour », alors que l’intervention militaire en 

Irak aux côtés de Bush venait de donner lieu aux plus 

grandes manifestations de masse de l’histoire du pays, et 
que cette intervention était la cause directe de défections de 

masse chez les adhérents, l’organisation du congrès (La-
bour party Conference) réussit l’exploit de ne permettre 

aucune motion et aucun débat sur le sujet. » (Thierry Labi-

ca, Revue Contretemps, 2016) 

Mais en dépit de leurs tentatives de rompre le lien histo-

rique et organique du Labour avec la classe ouvrière britan-

nique, et singulièrement avec les syndicats ouvriers et le 

TUC, Blair et ses successeurs ne sont pas parvenus à leurs 

fins. Sous le fouet de la nécessité de se défendre politique-

ment contre les attaques redoublées des Tories et la crise 

capitaliste, les travailleurs et la jeunesse vont tenter de faire 

sauter le dispositif visant à les réduire à l’impuissance poli-

tique, en se rassemblant autour du nom de Jeremy Corbyn 

et en investissant massivement le Labour. 

Comme pour tous les partis sociaux-démocrates, que nous 

caractérisons comme des partis « ouvriers-bourgeois », 

l’appareil du Labour party n’est pas « moitié-moitié », il est 

à cent pour cent bourgeois. Nombre de ses membres font 

partie intégrante de la bourgeoisie, voire même de la haute 

bourgeoisie financière. Rappelons que Tony Blair se vantait 

de tenir des conférences pour le gratin de la grande bour-

geoisie internationale qui lui rapportaient 240 000 € la 

séance. 

La contradiction de classe au sein du parti travailliste passe 

en fait entre d’un côté les aspirations des masses et de la 

base ouvrière, pour qui ce parti est et demeure leur repré-

sentation politique en tant que classe, leur outil de combat 

politique face à la classe possédante, et de l’autre côté 

l’appareil dirigeant de ce même parti, qui est l’agent des-

tructeur, instrument de la classe ennemie au sein même de 

l’organisation ouvrière. 

C’est précisément parce qu’ils sont totalement bourgeois, 

ultra-réactionnaires, et qu’ils tendent de plus en plus à 

s’intégrer à la classe dominante que les dirigeants du La-

bour procèdent avec une ardeur redoublée au sabordage du 

parti dont ils forment l’appareil. L’accentuation de la crise 

du système capitaliste exige avec urgence du point de vue 

de la bourgeoisie d’expulser le prolétariat de la scène poli-

tique. C’est aussi ce qui explique que l’essentiel de 

l’appareil dirigeant du Labour, Corbyn compris, a volé au 

secours de la City en s’associant à la campagne référendaire 

pour le « remain ». Cette prise de position entièrement inté-

grée à un des deux camps bourgeois a interdit pratiquement 

que parvienne à s’exprimer le point de vue politique de la 

classe ouvrière, à savoir le combat pour en finir avec 

l’austérité, chasser les tories, porter au pouvoir un véritable 

gouvernement ouvrier, dans la perspective des États unis 

socialistes d’Europe. 

Tout à l’opposé de cette orientation, la politique de Corbyn 

a au contraire permis que l’offensive liquidatrice des blai-

ristes se poursuive. 

L’appareil blairiste à l’offensive contre Corbyn 

Dès l’accession de Corbyn à la tête du Labour, l’appareil du 

parti, à commencer par la majorité du groupe parlementaire, 

totalement imprégné par le blairisme et sa « troisième 

voie », est parti à l’assaut pour tenter d’évincer celui qu’il 

voyait comme un imposteur, parce qu’il incarnait, fût-ce à 

son corps défendant, le « vieux Labour », c’est-à-dire les 

racines historiques de classe et les liens encore vivants au 

prolétariat britannique et à ses organisations syndicales. 

C’est du reste pour cette raison que la masse des adhérents 

et militants du parti travailliste avaient massivement investi 

Jeremy Corbyn. En ce sens, la bataille pour le contrôle du 

Labour est bien une guerre de classes, entre l’appareil tota-

lement bourgeois qui en est le parasite, et la classe ouvrière 

qui s’efforce d’en faire l’instrument de sa volonté politique. 

Un des dirigeants du « left leave » (« sortie de gauche », 

partisans du Brexit dans le Labour), John Hilary déclarait : 

« Corbyn se trouve en territoire ennemi à la tête du La-
bour ». En réalité, pour les blairistes qui composent le gros 

de l’appareil, le problème n’est pas Corbyn lui-même, dont 

ils se sont accommodés pendant des décennies, et qui fait de 

son mieux pour ne pas les déranger dans leurs basses 

œuvres. Ce qu’ils veulent empêcher, c’est qu’à travers lui, 

des centaines de milliers de travailleurs, de jeunes cherchent 

à prolonger leurs combats, à se servir du Labour pour poser 

la question du pouvoir, chasser les Tories et mettre en place 

un gouvernement à leur service. 

Jusqu’où sont prêts à aller les blairistes pour s’opposer à 

Corbyn, et surtout au courant profond qui le porte ? La 

réponse avait été donnée par Antony Blair lui-même : « Que 

ma position soit tout à fait claire : je ne souhaiterais pas 

gagner sur la base d’un programme de gauche à 
l’ancienne. Même si je pensais que ce devait être le chemin 

pour y parvenir, je ne m’y engagerais pas » (The indepen-

dent, 22 juillet 2015). Autrement dit, plutôt les Tories que le 

retour du « vieux Labour ». 

Avant même le vote du Brexit, nombre de dirigeants blai-

ristes du Labour ont reproché à Corbyn de ne pas avoir fait 

campagne pour le « remain » avec assez d’enthousiasme. À 
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l’annonce des résultats, une campagne échevelée visant à 

destituer Corbyn a été engagée par une large majorité de 

l’appareil dirigeant du Labour. Au lendemain du vote du 

Brexit, seize, soit la moitié des membres du « cabinet fan-

tôme » nommés par Corbyn lui-même, démissionnaient en 

exigeant son éviction de la présidence du parti. Corbyn 

refusait immédiatement : « J’ai été élu par des centaines de 
milliers de membres et sympathisants du Labour. (…) Je 

regrette les démissions qui ont eu lieu aujourd’hui dans 
mon cabinet fantôme. Mais je ne vais pas trahir la con-

fiance de ceux qui ont voté pour moi ni celle des millions de 

sympathisants dans le pays qui ont besoin d’être représen-
tés par le Labour. Ceux qui veulent changer la tête du La-

bour devront en passer par une élection démocratique, à 

laquelle je serai candidat. » Certes, on peut faire mieux 

comme appel au combat. 

Pourtant, dès le 27 juin, une pétition en ligne demandant le 

maintien de Jeremy Corbyn à la direction du Labour avait 

déjà recueilli plus de 180 000 signatures. Immédiatement, 

des militants opposés à son départ se rassemblaient à 

Londres autour du Parlement. Alors que Corbyn pleurni-

chait sur le départ des ministres fantômes qu’il avait lui-

même choisis dans l’appareil largement blairiste du Labour, 

les militants qui cherchent à s’appuyer sur son nom, eux, 

s’en prenaient directement aux politiciens corrompus et 

traîtres qui gangrènent l’appareil du parti. Le 27 juin, Le 
Monde n’hésitait pas à parler de « crise ouverte au sein du 

Labour ». 

Les travailleurs et la jeunesse britanniques tentent de se réapproprier et d’utiliser 
leur outil traditionnel : en 2015… 

Le 12 septembre 2015, après une campagne de nombreux 

meetings de masse, Jeremy Corbyn avait rassemblé 

251 417 voix des 422 664 inscrits du parti travailliste, soit 

59,5 % des suffrages exprimés, avec un taux de participa-

tion exceptionnel de 76,3 %. Les candidats blairistes qui lui 

étaient opposés se voyaient écrasés. Son élection faisait 

exploser les pronostics des « experts » et toutes les ma-

nœuvres de l’appareil blairiste, y compris le « ABC » 

(« Anything but Corbyn », tout sauf Corbyn) lancé par Alis-

tair Campbell lui-même, l’ancien stratège en communica-

tion de Blair. Pendant la campagne interne et à la suite de 

l’élection de Corbyn, le parti travailliste enregistrait une 

vague de milliers d’adhésions nouvelles et de ré-adhésions 

sans précédent, singulièrement dans les quartiers ouvriers. 

Certaines sections voyaient leurs effectifs doubler, tripler et 

plus.  

À la nomination de Blair comme premier ministre en 1997, 

le Labour revendiquait 407 000 membres et avait ensuite 

perdu plus de la moitié de ses effectifs, qui tombaient, selon 

les chiffres officiels du parti, à 157 000 en 2009 et 185 000 

en 2010. Mais, alors qu’en mai 2015, le Labour revendi-

quait 201 293 membres, il en comptait 388 407 au 10 jan-

vier 2016.  

…Puis de nouveau en 2016 

Cette dynamique s’est reproduite et amplifiée lors de 

l’élection du leader du parti en 2016. À la clôture des ins-

criptions pour ce scrutin, fin juillet 2016, le parti travailliste 

enregistrait 183 541 nouveaux inscrits, pour un total de plus 

de 600 000 adhérents appelés à voter (le triple des effectifs 

existants avant l’élection de Corbyn).  

La campagne pour la réélection de Corbyn a vu des mee-

tings de masse encore plus larges qu’en 2015, dont celui de 

Londres tenu devant le Parlement et qui rassembla plus de 

10 000 personnes. Corbyn fut réélu le 12 septembre 2016 

avec 313 209 voix, soit 61,8 % des exprimés. Son adver-

saire Owen Smith, candidat unique de l’appareil, obtenait 

193 229 suffrages, mais Corbyn rassemblait sur son nom 

62 000 voix de plus que l’année précédente. La participa-

tion atteignait 77 % des inscrits, mais bon nombre 

d’adhérents ne purent prendre part au vote du fait des ma-

nœuvres de l’appareil blairiste. 

En 2016, une nouvelle fois, les travailleurs et la jeunesse 

d’Angleterre – et tout particulièrement la jeunesse, il faut le 

souligner – ont infligé une défaite à l’appareil du Labour et 

au-delà, à la bourgeoisie anglaise qui s’était massivement 

mobilisée, par l’intermédiaire de ses médias et de son per-

sonnel politique, pour expulser Corbyn de la direction du 

Labour. 

La direction du Labour a conduit un combat acharné pour 

interdire le vote de nombreux adhérents, réécrire dans la 

précipitation le code électoral du Labour, exclure des mili-

tants accusés d’antisémitisme ou de fractionnisme trots-

kiste. Une partie de ces mesures a été recalée devant les 

tribunaux. 

Quoi qu’il en soit, le mouvement des masses et de la jeu-

nesse vers le Labour n’a pas été endigué et ce parti est rede-

venu, non seulement le plus grand parti d’origine ouvrière, 

mais aussi le plus grand parti tout court en Europe. 

Vraisemblablement, l’artillerie déployée par l’appareil du 

Labour et par la bourgeoisie a alerté les travailleurs et la 

jeunesse sur l’importance de ce qui se jouait, ce qui a stimu-

lé leur volonté de rester coûte que coûte électeurs ou 

d’adhérer au Labour pour les nouveaux membres. Après la 

victoire de Corbyn, un mouvement inverse a commencé à se 

faire jour dans les marges les plus dégénérées de l’appareil 

blairiste : quelques cadres ont déclaré à grand fracas qu’ils 

quittaient le Labour pour rejoindre les Tories. Néanmoins, 

le gros de l’appareil s’est mobilisé pour résister, et Corbyn a 

fait de son mieux pour le rassurer. 

Plus la base du Labour veut aller à gauche, plus Corbyn cède à la droite et recule devant les blairistes 

Dans la foulée du vote interne, s’est tenue la conférence 

nationale du Labour. Le discours d’ouverture de Corbyn a 

débuté par un appel à « clore la parenthèse » des débats 

sanglants (sanglants d’un seul côté, à vrai dire !), car il se-

rait nécessaire de réunir « tout le parti » pour chasser les 

Tories et mettre en place un gouvernement du Labour, pers-

pective qu’il ne peut éviter d’évoquer en paroles. 

Outre le rappel de son combat contre le Brexit, il a immé-

diatement donné du crédit à l’une des attaques les plus vi-

cieuses de l’appareil blairiste à l’encontre de ses partisans, 
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accusés d’» antisémitisme ». À la suite, Corbyn s’est rendu 

à la conférence du Jewish Labour Movement, l’antenne du 

Parti Travailliste israélien dans le Labour – un mouvement 

dont l’essentiel de l’activité consiste à s’arroger le rôle 

d’arbitre « moral » en matière d’antisémitisme dans le La-

bour, autrement dit une forme de police politique au sein du 

Labour au compte de la bourgeoisie anglaise. 

Corbyn s’est fait vivement applaudir après avoir salué la 

mémoire de Shimon Peres, et réitéré sa condamnation de 

l’antisémitisme « inacceptable » dans le parti. En vérité, 

sous couvert d’» antisémitisme », il s’agit de menacer les 

militants ouvriers et jeunes qui soutiennent le peuple pales-

tinien et ses légitimes droits nationaux, et qui dénoncent les 

exactions de l’état colonial sioniste. 

Chasse aux sorcières dans le Labour au prétexte d’» antisémitisme » 

Il y a des raisons historiques pour lesquelles 

l’» antisémitisme » s’impose comme arme privilégiée pour 

mener la chasse aux sorcières dans le Labour. L’Angleterre 

est le pays de Lord Balfour, dont le nom est attaché à la 

« déclaration » qui, le 2 novembre 1917, encourageait offi-

ciellement l’installation d’un foyer sioniste en Palestine. 

C’est aussi le nom de l’impérialisme colonial qui dominait 

le Moyen-Orient avant la deuxième guerre mondiale. Le 

Labour, parti ouvrier-bourgeois, c’est le grand frère histo-

rique du parti Travailliste israélien, parti de la colonisation 

sioniste, qui fut aux commandes de l’État d’Israël durant 

des décennies. La « lutte contre l’antisémitisme » dans le 

Labour est une ligne de défense des intérêts de 

l’impérialisme anglais. C’est aussi un instrument politique 

redoutable pour tenter d’étouffer les revendications portées 

par les travailleurs et les jeunes qui ont afflué vers le La-

bour dans le prolongement de leurs combats, et singulière-

ment les travailleurs et les jeunes d’origine immigrée. 

Une des premières conséquences du feu vert donné par 

Corbyn, c’est l’éviction de la présidente du courant qui s’est 

constitué pour le soutenir, Momentum. En cause, des décla-

rations effectivement ambiguës de cette femme au sujet de 

l’antisémitisme… devant une assemblée de sionistes. 

L’essentiel n’est pas le caractère de ses déclarations mais 

bien le fait que la police politique sioniste du Labour se voit 

autorisée à purger le parti. 

Dans la ligne de mire, il y a aussi la nouvelle présidente du 

NUS (National Union of Students), organisation syndicale 

étudiante qui rappelle ce qu’était l’UNEF « corpo » d’avant 

les années 60, mais qui, ces dernières années, a été investie 

par nombre de militants issus des mobilisations étudiantes 

de l’automne 2010, pour y imposer et défendre leurs reven-

dications. Ce mouvement de maturation politique s’est tra-

duit par des bouleversements internes à la NUS, et a conduit 

à l’élection d’une étudiante d’origine algérienne, notoire-

ment pro-palestinienne, à la tête du syndicat. 

Répétons-le : les accusations d’» antisémitisme » contre 

tous ceux qui sont suspectés de la moindre critique contre 

l’État sioniste visent à ostraciser et discréditer les militants 

ouvriers et jeunes qui cherchent la voie de la lutte de classe. 

Les capitulations incessantes de Corbyn sur le thème du soi-

disant antisémitisme sont un coup porté au mouvement en 

cours dans le Labour. Mais ce coup n’est ni suffisant ni 

décisif. 

Un mouvement profond de la classe ouvrière et de la jeunesse britanniques… 

Le mouvement qui s’est porté vers le Labour autour du vote 

Corbyn en 2015 puis à nouveau en 2016 procède de la vo-

lonté des travailleurs et des jeunes de défendre la nature 

ouvrière du Labour, à l’encontre de la politique de 

l’appareil largement blairiste, et en dépit de l’orientation de 

conciliation et de capitulation de Corbyn lui-même.  

Il s’agit un mouvement profond, essentiellement appuyé sur 

la classe ouvrière, avec aux premiers rangs la jeunesse, mais 

aussi la fraction immigrée du prolétariat britannique, un 

mouvement quasi-spontané surgi de la base du parti (« gras-

sroots »), et qui va bien au-delà, sinon à l’encontre, de ce 

que Corbyn lui-même souhaite et exprime. Il consiste es-

sentiellement en une tentative du prolétariat anglais de se 

réapproprier son parti politique de classe traditionnel pour 

en finir avec les Tories, les blairistes, et leur politique 

commune tout entière au service du capital, qui ne produit 

que misère pour les masses. 

La classe ouvrière, que la bourgeoisie, puissamment aidée 

par les appareils du Labour et des syndicats, pensait bien 

avoir éjectée de la scène politique à l’occasion du Brexit, 

tente obstinément et contre vents et marées de trouver une 

expression politique organisée de ses intérêts de classe, et 

de se frayer ainsi une voie vers le pouvoir politique. 

…un mouvement qui vient de loin… 

Ces développements en cours trouvent leur source dans les 

nombreux combats que les salariés et la jeunesse de ce pays 

ont conduits ces dernières années pour tenter de résister aux 

attaques incessantes des gouvernements blairistes puis to-

ries. Combattre pour le socialisme n°61 a rappelé les mo-

ments les plus importants de ces luttes souvent extrêmement 

massives. Il n’y a pas lieu d’y revenir ici. Rappelons seule-

ment ce que nous indiquions à propos du mouvement des 

étudiants de la fin de l’année 2010 : « Il n’en demeure pas 

moins que ce mouvement restera comme un moment essen-
tiel pour l’expérience politique de toute une génération ». 

La jeunesse avait alors massivement affronté le gouverne-

ment Cameron, mais aussi l’appareil policier, notamment 

lors de l’investissement et la mise à sac du siège des Tories 

par une manifestation de 50 000 étudiants à Londres le 

10 novembre 2010. 

C’est à ce moment que s’engagea la dynamique de matura-

tion et d’organisation politiques qui s’exprime aujourd’hui 

au sein du Labour. Et c’est bien la jeunesse qui prit 

l’initiative et donna l’impulsion, tout comme aujourd’hui 

elle est aux premiers rangs du combat politique dans le 

Labour. À l’encontre des dirigeants blairistes de la NUS qui 

acceptaient de « dialoguer » sur la hausse des frais 

d’inscription et la suppression des bourses universitaires en 

2010, le syndicat étudiant avait été ébranlé par la mobilisa-

tion étudiante contre la hausse des frais d’inscription. Une 

coalition étudiante dénommée NCAFC (National Campaign 

Against Fees and Cuts) avait appelé, en dépit du refus de la 
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direction de la NUS, à une manifestation significative qui 

s’était dirigée vers le Parlement le jour du vote. Après la 

défaite, le NCAFC décida d’investir la NUS pour y imposer 

leurs revendications. Le principal initiateur du NCAFC, 

Michael Chessum, fait partie désormais de la commission 

exécutive de la NUS… et aussi de la direction (auto-

investie) du courant « Momentum », principal soutien mili-

tant de Corbyn au sein du Labour. 

Le NCAFC s’est prononcé pour le retrait du White Paper, 

agenda des contre-réformes dans l’enseignement supérieur. 

Il a exprimé clairement que cet objectif nécessite de com-

battre en ce sens au sein de la NUS et du Labour. Il défend 

et a fait voter par la conférence de la NUS le principe 

d’aller manifester au Parlement lors de « toute discussion 

des réformes ». Il défend le droit d’organisation et 

d’expression politique et syndicale à l’université, la discus-

sion politique au sein de la NUS, et combat les tentatives de 

détruire la NUS au compte de la bourgeoisie. 

À nouveau le 19 novembre 2016, des milliers d’étudiants 

manifestaient à Londres contre l’augmentation des droits 

d’inscription à l’université et les coupes budgétaires. Les 

mots d’ordre scandés étaient : « L’éducation est un droit, 
pas un luxe », « Des livres, pas des bombes », et d’autres 

encore exigeant « l’éducation gratuite ». Le journal 

20 minutes rapporte : 

« Avant la réforme votée en 2010, les frais d’inscription 

s’élevaient à 3 300 livres (près de 4 000 euros). Les étu-

diants avaient massivement protesté contre le doublement à 
partir de 2012 des frais d’inscription dans les deux-tiers 

des universités anglaises, des frais qui atteignent même 
9.000 livres (10 500 euros) dans un tiers d’entre elles, sur-

tout à Londres. 

« “Nous voulons une éducation gratuite pour tous. Ça a du 
sens économiquement. Cela payera dans le futur», a décla-

ré à l’AFP Nehaal Bajwa, une étudiante en master 

d’économie de 26 ans qui paye 9 360 livres par an de frais 

universitaires. 

« “Beaucoup d’argent va aux banques. Nous voulons qu’il 

aille à l’école. Pas seulement à l’université mais aussi aux 
crèches, aux lycées, etc. Cela fait un peu partie des droits 

de l’homme“, a-t-elle ajouté alors qu’elle prenait part à la 

manifestation. 
« “Nous manifestons pour demander une alternative aux 

frais d’inscription de 9 000 livres, à la dette étudiante co-
lossale et aux coupes budgétaires sauvages qui ont touché 

l’éducation“, a déclaré Aaron Kiely du syndicat national 

étudiant (NUS). » 
Ce mouvement conduit la jeunesse, à travers le combat pour 

le retrait des contre-réformes à l’université, à exiger 

l’» éducation gratuite » et à poser la nécessité de s’attaquer 

directement au capital financier. Ainsi, après avoir stigmati-

sé les immenses inégalités de la société capitaliste actuelle 

et exigé de « taxer les riches », le NCAFC se prononçait, 

lors de sa conférence d’été 2016, pour la « nationalisation 

des banques » et leur placement « sous contrôle démocra-

tique », afin d’en finir avec les droits d’inscription et les 

coupes budgétaires. Il mettait en avant par ailleurs la néces-

sité de s’investir dans le syndicat NUS et également dans le 

Labour Party afin de faire pression sur ces organisations 

pour qu’elles se joignent aux campagnes contre les droits 

d’inscription et les coupes budgétaires. Il se prononçait 

contre les exactions policières, pour la défense des libertés 

démocratiques et pour la défense des droits des immigrés. 

En dépit de la confusion des formules, il y a là l’ébauche 

d’une recherche de solutions politiques qui portent la jeu-

nesse à se tourner vers la classe ouvrière et son programme 

historique. 

C’est cette maturation politique dans la jeunesse qui ex-

plique qu’elle soit aujourd’hui à l’avant-garde du mouve-

ment au sein du Labour et l’alimente en forces vives. 

…et un événement de première importance 

Ce qui se produit dans la jeunesse et dans le Labour Party 

autour du nom de Jeremy Corbyn constitue une dynamique 

d’organisation de classe réelle et concrète qui va à 

l’encontre de la décomposition générale qui ronge 

l’ensemble des partis issus du mouvement ouvrier, que ce 

soit en Europe ou dans le reste du monde. 

Le Labour a une histoire politique et une relation avec la 

classe ouvrière tout à fait particulière par rapport aux autres 

partis sociaux-démocrates. Il est né du combat des organisa-

tions syndicales ouvrières pour doter le prolétariat anglais 

d’une représentation politique propre. Il dispose de struc-

tures militantes encore massives parmi les travailleurs et la 

jeunesse et conserve une représentation directe des syndi-

cats en son sein. 

Le parti travailliste constitue le parti du prolétariat au sein 

du premier pays capitaliste de l’histoire, le pays qui a servi 

de modèle d’étude à Marx et Engels pour exposer l’analyse 

de classe du mode de production capitaliste et en dégager la 

nécessité de la révolution prolétarienne et de la société 

communiste, mais aussi le pays de la puissance impérialiste 

qui a dominé sur tous les océans et toutes les places finan-

cières jusqu’à la deuxième guerre mondiale. Par sa puis-

sance numérique aussi bien que la force de ses liens aux 

trade-unions, le Labour party a constitué, aux côtés du SPD 

allemand, la force dirigeante de ce qui fut la deuxième in-

ternationale ouvrière. Mais il représente aussi un ciment 

essentiel de la cohésion de classe du prolétariat britannique, 

avec le TUC et les conquêtes sociales qui, malgré plus de 

trente années de politique thatchérienne, n’ont toujours pas 

été totalement anéantis. 

Pour autant, après plus d’un siècle de trahisons et de poli-

tique de défense de l’ordre bourgeois par la social-

démocratie, le Labour est depuis longtemps un parti irre-

dressable du point de vue de la révolution prolétarienne. 

Corbyn est une branche pourrie, qui ne peut être d’aucun 

appui solide pour les travailleurs et les jeunes. Pour autant 

les révolutionnaire ne peuvent se tenir à l’écart du mouve-

ment de masse qui se dirige vers le Labour autour du nom 

de Jeremy Corbyn. 

La question est de savoir si et comment une avant-garde 

peut se détacher dans le combat pour soumettre le Labour à 

la volonté des masses. 
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Il faut aux travailleurs anglais un parti aussi fidèle à leurs intérêts que les Tories le sont au capital 

Que la recherche par la classe ouvrière et la jeunesse d’une 

issue politique puisse, du fait de l’existence du Labour et de 

ses liens organiques et historiques à la classe laborieuse, 

trouver à s’exprimer en Grande-Bretagne au sein d’un parti 

politique puissant issu directement du mouvement ouvrier, 

revêt une importance majeure. 

La question de la « forme parti » est pour le prolétariat tout 

sauf formelle. Les termes « forme parti » expriment en eux-

mêmes l’offensive politique du capital pour interdire à la 

classe ouvrière tout espoir d’en finir avec le capitalisme et 

d’aller au socialisme, toute volonté politique organisée de 

prendre le pouvoir, toute représentation politique de classe. 

Si la bourgeoisie peut dans certaines circonstances se passer 

de parti politique structuré, ou à tout le moins tolérer la 

dispute entre différents partis représentant ses intérêts de 

classe et ses différentes fractions, la classe ouvrière, elle, ne 

peut espérer en finir avec l’exploitation et la misère que lui 

promet le capitalisme, qu’en prenant le pouvoir politique, 

en détruisant de fond en comble l’État bourgeois, et sur 

cette voie, elle n’a le choix ni des moyens ni des outils. Il 

lui faut impérativement s’unir politiquement et édifier son 

parti de classe, compact et puissant, armé du programme de 

la révolution prolétarienne et de la société communiste, 

outil indispensable pour arracher le pouvoir politique aux 

représentants du capital. 

Pour autant, et quelque obstinées que soient les tentatives 

des masses de l’utiliser en ce sens, Corbyn est parfaitement 

incapable d’incarner et d’organiser une telle voie. Cela ne 

résulte nullement des caractéristiques singulières du per-

sonnage, mais de ses choix politiques, particulièrement 

après son élection à la tête du Parti travailliste. Investi de la 

volonté des masses d’en finir avec les Tories au gouverne-

ment et avec les blairistes dans le Labour, Corbyn n’a cessé 

de reculer, y compris par rapport à ses propres positions 

antérieures, pour finir par capituler totalement en se ran-

geant derrière Cameron en appelant à voter « oui » au refe-

rendum sur le maintien dans l’UE. De ce fait, il a permis 

aux Tories d’escamoter Cameron sans dommages après le 

vote du Brexit, tout en restant au pouvoir, de limiter les 

conséquences d’un évènement politique majeur qui aurait 

pu et dû déboucher sur une crise politique de première im-

portance, à un simple changement de cabinet. Dès lors, 

force est de constater que c’est bel et bien Corbyn qui porte 

la responsabilité d’avoir interdit aux travailleurs et aux 

jeunes de transformer le Brexit en vote de classe, en défaite 

pour le capital, chassant les Tories et imposant un gouver-

nement du seul Parti travailliste, à même de satisfaire leurs 

revendications et de répondre aux immenses besoins de la 

population laborieuse. 

Les militants ouvriers et les jeunes de Grande-Bretagne qui 

cherchent à combattre pour en finir avec les gouvernements 

Tories et avec toute politique d’austérité et de misère pour 

les masses, doivent se regrouper, que ce soit au sein du 

Labour ou en dehors, sur un programme qui porte ses coups 

contre le capital financier et défende authentiquement les 

conquêtes sociales et les intérêts de classe ouvriers, un pro-

gramme qui s’engage sur la voie qui mène au socialisme. 

Ce programme ne peut être porté que par un parti ouvrier 

révolutionnaire. C’est le combat du groupe qui publie le 

bulletin « combattre pour le socialisme ». Nous proposons à 

ces militants et jeunes d’en discuter, de prendre contact et 

de nous rejoindre. 

 

Le 30 novembre 2016 
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